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Résumé
Cette étude s’inscrit dans la nouvelle logique de programmation du Fonds Belge de sécurité Alimentaire FSBA qui souhaite disposer pour la mise en œuvre de ses actions d’une cadre général qui lui permette à d’effectuer à la fois un ciblage géographique et un ciblage thématique pour la période 2011-2020. Cette logique de programmation repose sur une démarche en trois phases : la première a été réalisé à travers l’identification de 8 communes situées dans la zone naturelle du Moso, le seconde objet de la présente étude doit permettre d’identifier de façon plus fine les déterminants de la sécurité alimentaire au niveau des 8 communes et de proposer les grandes orientations du programme, la troisième phase consistera dans la programmation proprement dite à travers l’élaboration avec les partenaires de terrain des projets constitutifs du programme.
L’étude s’est déroulée entre les mois d’avril et de mai de 2012, elle a débuté par une série d’enquête légères auprès des bénéficiaires finaux, c'est-à-dire les structures déconcentrées (communes) et décentralisées (provinces) ainsi qu’un échantillon de 256 ménages agricoles, à raison de 32 ménages par commune sélectionné de façon raisonnée sur d’une part un village (colline) présentant des caractéristiques médianes vis-à-vis de l’insécurité alimentaire et d’autre part des ménages de collines considérées comme les zones les plus vulnérables de la commune. Ce travail a donné lieu à un atelier de restitution en présence des gouverneurs de province, des services décentralisés et des responsables communaux.
En matière de diagnostic et bien que l’ensemble des 8 communes présente des caractéristiques identiques vis-à-vis de nombreux déterminants de l’insécurité alimentaire, il a été possible d’aboutir à une classification de celles-ci en retenant une douzaine de facteurs parmi les plus discriminants. Ce qui aboutit à considérer de fait trois blocs possibles d’intervention qui tout en respectant un continuum géographique cohérent ne peuvent faire l’objet du même type d’intervention, notamment car les possibilités d’accès à la terre et notamment aux marais y sont différentes. 
En ce qui concerne les populations vulnérables, bien que la légèreté de l’enquête n’ai pas permis d’obtenir des estimations quantitatives précises, il a été possible de les classifier en trois groupes : les populations pratiquement hors du système de production agricole, les populations qui présentent une décapitalisation très importante des facteurs de productions pour lesquelles le recours à des activités génératrices de revenu constituent une grand part du revenu, les populations qui entament un processus de décapitalisation sous l’effet conjugué des aléas climatiques, de la dépréciation des revenus issus de la vent de la force de travail et de l’inflation du prix des denrées alimentaires et de première nécessité.

Concernant les composantes de l’intervention elles sont au nombre de trois : la première vise à (i) recapitaliser les exploitations en s’intéressant en particulier à la reconstitution de la fertilité sur les bassins versants, à la reconstitution du cheptel et à la modernisation des outils de travail, (ii) améliorer les processus de post production et de commercialisation en s’intéressant à l’organisation des filières vivrières, aux capacités de stockage et de transformation, à l’accès au crédit. La seconde vise à améliorer l’accès aux services notamment en ce qui concerne (i) le fonctionnement des centres de récupération nutritionnels et les services de planning familiaux, (ii) l’accès à l’eau potable, (iii) l’accès à la formation professionnelle et à l’installation d’unités de production de services. La troisième composante devrait permettre d’améliorer la gouvernance locale au niveau des services communaux, notamment en : (i) permettant aux services techniques d’assure pleinement leur mandat, (ii) permettant aux instances de concertation de fonctionner pour améliorer la relation entre la commune et ses administrés, (iii) renforçant les capacités des communes en termes de gestion foncière.
En matière de recommandations sur la mise en œuvre, on peut synthétiser les chose de la manière suivante : (i) en ce qui concerne le ciblage des populations et des interventions il convient de dépasser un modèle trop simpliste d’analyse de la seule vulnérabilité courante et réaliser de véritables enquêtes d’économie rurale, (ii) en matière de programmes d’intervention il faut tenir compte des calendriers agricoles et éviter d’effectuer des opérations de type communautaire pendant les phases cruciales de la production, (iii) s’il est nécessaire d’apporter des sources de revenu sous forme d’AGR le paiement en espèce n’est pas la seule solution, et il serait souhaitable d’étudier des alternatives sous forme d’ouverture de crédits ou de paiements totaux ou partiels en moyens de production, (iv) il ne faut pas négliger les besoins importants existants en matière d’ingénierie sociale et éviter d’inverser l’ordre des facteurs (l’ingénierie sociale est une nécessité avant, après c’est souvent trop tard).
Enfin, s’agissant d’un programme multi-acteurs, la coordination revêt une importance capitale pour maintenir une cohérence de forme (programmation) et de fonds (messages à faire passer auprès des bénéficiaires). Cela nécessite d’une part l’identification d’une unité de coordination, mais aussi la conception des outils conceptuels et méthodologiques de coordination qui ne peuvent se réduire à des réunions et des ateliers.
Chap 1 : Introduction 
1.1. Contexte de l’étude
Le Fonds belge pour la sécurité alimentaire (FBSA) succède au FBS (Fonds belge de survie), il devrait normalement couvrir la période 2011-2020. Le FBS fonctionnait comme un fonds au sens strict du terme, c'est-à-dire que les projets soumis par les acteurs de développement contenaient leur propre justification des choix des zones d’intervention ainsi que leur mode d’intervention. A l’heure actuelle quatre projets sont ainsi en cours d’exécution :

· Avec Louvain Coopération au Développement en province de Ngozi ;

· Avec Caritas International Belgique dans deux communes de Muyinga 

· Un projet bilatéral avec la CTB en province de Ruyigi :

· Un programme avec le FIDA en province de Bujumbura rural.

Afin de garantir une mise en cohérence des interventions et une coordination efficace des acteurs, une approche plus holistique a été adoptée pour la mise en œuvre du FSBA, elle repose sur :

· L’adoption d’un programme pays à l’intérieur duquel les organisations partenaires sont invitées à travailler ensemble ;

· La mise en place d’un processus concerté d’identification des interventions à partir des études sur les déterminants de l’insécurité alimentaire de la zone retenue.

La première partie du processus a conduit au choix de la région naturelle de Mosso comme cible prioritaire de l’intervention pour la période 2011-2020. La présente étude constitue la seconde étape du processus d’identification et de faisabilité des futurs projets financés via le fonds.
Les termes de référence définissaient les résultats suivants à atteindre (voir TDR détaillés en annexe 5.1.1) :

1)
Une analyse du contexte général du Burundi précisant les stratégies et programmes nationaux en matière de développement rural, de politique agricole et d’élevage, de sécurité alimentaire, de développement local dans le cadre de la décentralisation et d’adaptation au changement climatique;  cette analyse sera exploitée par les consultants pour expliquer la cohérence des stratégies du nouveau programme avec les stratégies nationales ;

2)
Une analyse du contexte des huit communes parmi lesquelles le FBSA devra en choisir un certain nombre et précisant :

· la situation de sécurité alimentaire et la définition de l’arbre à problèmes; 

· une analyse des services sociaux de base (eau potable, école primaire, postes de santé) disponibles au niveau des 8 communes ;

· une caractérisation des groupes vulnérables envers l’insécurité alimentaire dans les 8 communes;

· une description résumée des différents projets et bailleurs de fonds opérant dans ces 8 communes, précisant leur enveloppe financière globale, la période de mise en œuvre et les domaines d’actions ;

3)
Une proposition de stratégie permettant de résoudre durablement l’insécurité alimentaire en apportant des indications envers les potentialités pouvant être exploitées avec des nuances au niveau des 8 communes 

4)
Une analyse des problèmes au niveau les thématiques transversales (genre, changement climatique et incidence du VIH Sida ;
5)
Une analyse de la pertinence et la cohérence des propositions de logique d’intervention et présenteront une analyse des risques.
1.2. Méthodologie et Déroulement de l’étude

Initialement l’étude devait se dérouler en deux phases bien distinctes la première consacrée au diagnostic des déterminants sur les 8 communes qui aurait du déboucher sur l’organisation d’un atelier visant à partager avec les bénéficiaires les résultats du diagnostic (résultats 1 et 2). La seconde destinée à établir, en liaison avec les partenaires, les grandes lignes du programme (résultats 3 à 5).

Pour des raisons de délais de présentation du rapport, le calendrier initial a un peu été bouleversé notamment sur la seconde partie de la mission a finalement été réduite à une présentation des grandes lignes du programme sans avoir du temps nécessaire pour des discussions approfondies et surtout la prise en compte concertée des résultats du diagnostic.

Le calendrier détaillé est repris en annexe 5.1.2 :

· Du 8 au 27/04/2012 la mission a réalisé la partie enquête terrain, saisie et apurement des données ;
· Du 8 au 14/05/2012 l’organisation de l’atelier de restitution et l’élaboration des propositions préliminaires.

Entre les deux missions, il a été procédé à l’analyse des données d’enquêtes et à l’élaboration des documents relatifs à l’organisation de l’atelier.
1.2.1. Collecte et traitement des données
Cette phase d’identification était basée sur la réalisation de trois types d’investigation :
· Une analyse documentaire et des entrevues, soit auprès des structures centrales (Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, de l’éducation, de la Santé Publique et de la lutte contre le SIDA, ,Institut des Statistiques et des Etudes Economiques du Burundi ), mais aussi des projets ou programmes intervenant dans la zone sous analyse.

· Une enquête de terrain basée sur deux types de questionnaires :

· Des questionnaires communautaires destinés aux autorités décentralisées communales et aux autorités déconcentrées (Gouverneurs, services de l’agriculture, de l’éducation, de la santé…)

· Un questionnaire ménage adressé à un échantillon d’exploitants agricoles de chaque commune.

Pour des raisons d’utilisation, notamment pour organiser les travaux de l’atelier de restitution auprès des bénéficiaires finaux, l’ensemble des données collectées à travers ces enquêtes ont été regroupées dans des fiches synthétiques par commune qui recouvrent l’essentiel de l’information disponible :

· En première partie une série de tableaux reprenant l’information générale sur la commune collectée soit au niveau central, soit au niveau décentralisé ;
· En seconde partie, le résultat synthétique de l’enquête ménage présenté sous forme de profils communaux avec en annexe les résultats bruts de l’enquête ménage.

L’ensemble de ces résultats est présenté en volume annexe séparé pour ne pas alourdir le document principal.

Les données statistiques disponibles

L’absence, quasi généralisée, de statistiques fiables et cohérentes constitue le handicap le plus sérieux dès lors que l’on souhaite réaliser de la planification un tant soit peu précise. Pour être plus exact ce qui est réellement en cause concerne la cohérence et la comparabilité des données qui peuvent être utilisées dès que l’on souhaite comparer les communes entre elles sur une base plus ou moins rigoureuse.
Les exemples sont multiples mais en dehors des rapports IPC, qui sont réalisés sur une base commune malheureusement à un niveau de précision géographique pas assez fin pour ce type d’étude, les ordres de grandeur que l’on trouve dans les études ou les rapports sont le plus souvent « fantaisistes » : superficies cultivées supérieures à la superficie des communes, superficies des marais variant du simple au triple entre deux rapports etc.

L’objectif de l’étude n’étant pas de faire une évaluation de la qualité statistique, il est important de souligner les limites qui sont induites par cet état de fait :

· En matière de production agricole, bien que tous les programmes parlent d’amélioration de la productivité, il s’agit d’une variable inconnue. En absence d’une estimation plausible des superficies cultivées
, la notion de rendement est inconnue, de même que celle de valeurs ajoutée agricole. Il est donc délicat d’estimer avec exactitude la pression sur les terres. La seul chose connue avec relativement de certitude est la diminution de la production per capita (qui est valable pour l’ensemble du Burundi).
· En matière d’aménagement, il n’existe pas deux documents rapportant les mêmes étendues de marais, qu’il s’agisse de superficie totale, de superficie exploitée ou de superficie aménagée (et les écarts sont très importants au point que l’on peut se poser la question de la définition même du marais). Pour cette étude, on se basera sur la dernière estimation en date, réalisée par le bureau d’étude SHER pour compte de la FAO et qui a le mérite d’avoir été réalisée avec les mêmes outils de mesures.

· En matière d’accès à l’eau potable, la déontologie statistique devrait conduire à mentionner que ces ordres de grandeurs sont inconnus. Les données d’inventaire sont anciennes (2007) et parfois farfelues (ainsi à Gisuru le taux d’accès normatif annoncé est de 85% sur la base d’un réseau de 13 AEP libellés en « inconnu »). Dans les « fiches communes » le taux d’accès utilisé est celui calculé à partir des données du RGPH 2008, c'est-à-dire déclaratif et non normatif. Il s’agit cependant du seul taux calculé de la même manière d’une commune à l’autre. Il convient donc d’être très prudent sur ces taux d’accès et sur les données d’inventaire (nombre de sources d’AEP fonctionnels par commune) et par voie de conséquence annoncer des cibles en matière d’amélioration de l’accès à l’eau potable relève de la loterie pure et simple.
· En matière de santé, notamment en santé maternelle et infantile, il existe semble t-il un annuaire des statistiques sanitaires (sur la base de collectes de routines), cependant cet annuaire n’est pas accessible. En matière de comparaison l’étude n’a finalement utilisé qu’un seul indicateur : ratio CDS/habitant qui est le plus lointain proxy du taux de couverture que l’on puisse utiliser (il s’est avéré qu’il existe un manque de mise à jour de la base de registre au niveau national, notamment pour les centres nouvellement construits ce qui fait que les chiffres compilés au niveau national sont biaisés).
Le seul domaine pour lequel les statistiques sont disponibles et fiables concerne les statistiques scolaires, les données sont à jour et visiblement la base de registre aussi. Il n’existe pas d’écarts entre les établissements déclarés sur le terrain par les communes et la base de données du Ministère à Bujumbura.

En conséquence pour les besoins de comparaisons il a été privilégié des données en provenance d’une même source (même si celle-ci est ancienne comme le RGPH 2008) afin de mettre tout le monde sur un même pied d’égalité et de ne pas trop biaiser les interprétations. Dans l’analyse proprement dites, nous utiliserons parfois d’autres ordres de grandeur « glanés » dans les documents collectés.

Synthèse méthodologique de l’enquête

L’enquête ménage réalisée avait essentiellement un objectif d’approche comparative et non pas estimative. Compte tenu du temps dédié à celle-ci, une approche quantitative était impossible à réaliser, pour de multiples raisons dont la principale tient du fait que la taille d’un échantillon est indépendante de de la taille de la population, donc pour comparer 8 communes à fraction de sondage égale (disons 1% ce qui est faible) cela conduit à un échantillon de 1000 ménages.
L’échantillon retenu (32 ménages par commune répartis sur deux collines l’une médiane l’autre considérée comme plus vulnérable) n’est pas en soit représentatif et même si des calculs de % ont été réalisés, ils ne veulent strictement rien dire en value absolue : on a donc juste émis l’hypothèse que l’erreur « immense » commise est la même sur l’ensemble des communes et permet de comparer. En conséquence, les données compilées en annexe des fiches de synthèse ne doivent pas être comprises comme des baseline : si on mentionne que l’échantillon de Gisagara contient 75% de ménages déclarant pratiquer le gros élevage cela ne signifie pas que 9000 ménages possèdent un animal mais que l’activité est plus pratiquée qu’à Mishiha avec 40 %.
Cette précision effectuée, les dimensions qui était visées par l’enquête ménage étaient au nombre de cinq :

· Les sources de revenu (agriculture, élevage, foresterie, AGR..) ;
· Le niveau de sécurisation foncière ;
· Les spéculations pratiquées surtout pour évaluer leur diversification ou leur concentration ;
· La vulnérabilité courante, notamment alimentaire (évolution des repas, durée de la soudure, ..) et les stratégies de résilience ;

· L’appréciation des contraintes en matière de production agricole.

Il aurait été possible d’ajouter d’autres dimensions, notamment en matière d’accès aux services ainsi que des aspects plus quantitatifs cependant, l’allongement du questionnaire a des répercussions sur les phases suivantes (codage, saisie, apurement) pour lesquelles le temps était très limité
.
On se rapportera pour le détail des variables collectées et calculées au volume 2 du présent rapport, mais de manière synthétique, on a dérivé des questionnaires ménages et des données documentaires 12
 variables qui discriminaient bien entre les 8 communes, c'est-à-dire dont les valeurs présentaient des écarts significatifs (par exemple l’élevage n’a pas été retenu car la situation est grosso modo identique partout).
Ces variables ont été discrétisées de manière très simple sur une échelle à trois positions
 : de 1 (faible), 2 (moyen) 3 (fort), en fonction de l’importance relative du problème ou de la contrainte. Le terme relatif est important dans la mesure où il s’agit bien de comparer les communes, ainsi si l’on dit que l’accès à l’eau potable est un problème important à Kinyinya (Taux d’accès 50%) et moyen à Bukemba (62%), il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’un problème dans les deux communes.
A partir de ces classements des profils graphiques ont été établis ce qui permet de visualiser les situations de chaque commune (nul besoin d’avoir recours à de l’AFC au vu du faible nombre de classes utilisées).
1.2.2. Etablissement des propositions 
Les termes de référence posaient une question méthodologique sérieuse car ils reposent sur l’hypothèse implicite qu’il existe un arbre à problème unique dont l’intensité peut varier d’un commune à l’autre et donc que les solutions qui doivent être apportée sont identiques et que les variables d’ajustement sont la subsidiarité avec les autres actions des partenaires et l’intensité résumée par la variable de population cible (population totale, population vulnérable) en regard des moyens financiers disponibles.
En suivant stricto sensu cette démarche cela conduit à identifier les composantes et les actions principales de la stratégie et de les appliquer aux données chiffrées de chaque commune, ce qui conduit à des budgets nécessairement explosifs par rapport au disponible : si on prend comme objectif d’amener les 8 communes à un taux d’accès à l’eau potable de 80%, les ¾ du budget se retrouvent dans ce secteur d’intervention.
La constitution d’un cadre logique d’intervention avec donc des résultats attendus, des activités et les moyens financiers qui vont avec suppose un choix géographique or « le rapport de mission doit apporter les informations utiles pour réaliser ces arbitrages géographiques » mais, en absence de choix les résultats attendus sont très difficiles à exprimer : on peut facilement calculer qu’il faudrait réaliser X hectares d’aménagement pour permettre à Y ménages un meilleur accès à la terre, mais le coût et la stratégie d’intervention est différent si on aménage ces X hectares d’un seul tenant (il existe des zones à aménager de plusieurs milliers d’hectares) ou répartit sur les 8 communes.
Pour sortir de ce dilemme, la mission a proposé lors de la séance de debriefing finale de procéder en deux étapes sur la base d’un regroupement de communes en fonction de leur problématique, des solutions qui peuvent être apportées mais aussi des critères d’aménagement du territoire (enclavement, nécessité des raisonner au niveau du bassin versant etc) et des critères de faisabilité de mis en œuvre (notamment afin d’éviter d’intervenir sur des zones éloignées les unes des autres).
Cela conduit, il faut être clair, à une pré sélection des communes sur lesquelles les actions sont ensuite appliquées, mais cela constituait la seule solution pour aboutir dans les délais à un document de programme. En absence de présélection il aurait fallu à partir des 8 cadres logiques appliqués au 8 communes reprendre une fois le choix fait, tous les calculs.
Pour bien comprendre le rapport croisé entre choix thématique et choix géographique, on peut dire que si l’intervention est réalisée dans les 8 communes et si l’on veut intervenir sur l’eau potable on peut abandonner cette composante. A contrario, on peut intervenir de façon pertinente et efficace sur les 8 communes par exemple en matière d’appui institutionnel ciblé. Et on revient alors aux problèmes d’expression de résultats attendus et de moyens à mettre en face.
2. Chap 2 : Politique en matière de sécurité alimentaire
2.1. La sécurité alimentaire 

L’histoire récente du Burundi a été ponctuée de crises sociopolitiques (1965, 1972, 1988 et 1993) dont la dernière a duré plus d’une décennie et entraîné la destruction de la quasi-totalité des  infrastructures et des systèmes de production. Depuis les signatures en Août 2000 de l’accord d’Arusha en Tanzanie et du cessez-le feu en 2003 entre le Gouvernement et les partis d’opposition, le pays connaît une situation politique stable et la phase de reconstruction généralisée est en voie d’achèvement. Des élections générales se sont déroulées  2005 et en 2010. 

L’économie du pays est caractérisée par des faiblesses structurelles, au premier rang desquelles il faut mentionner : l’enclavement du pays, la faible diversification de l’économie, la faible compétitivité du commerce extérieur, ainsi qu’une croissance démographique non maîtrisée. Ces faiblesses ont été aggravées par les conflits vécus ainsi que la récente crise et les chocs économiques dus aux augmentations des prix des produits alimentaires.

Le Burundi est le deuxième pays le plus densément peuplé d'Afrique, avec une population de plus de 8 millions d'habitants, et est parmi les 5 pays les plus pauvres du monde. La majorité des indicateurs sociaux économiques sont très bas. Le produit intérieur brut (PIB) par habitant avoisine 100 USD et près de 70% de la population vit en deçà du seuil de pauvreté (moins d'un USD par jour et par habitant). La situation nutritionnelle et sanitaire reste préoccupante : seule 18% de la population jouissent d’une sécurité alimentaire acceptable tandis que 82% des ménages font quotidiennement face à une insécurité alimentaire (survivent avec une ration calorique comprise entre 1 400 et 1 900 kilocalories par jour). La malnutrition fait encore des ravages parmi les enfants et contribue pour 46% à la mortalité des enfants de moins de 5 ans. Le niveau de malnutrition chronique est élevé: 52,7 % des enfants âgés de moins de cinq ans présentent un retard de croissance et 8,4% un état d'émaciation (malnutrition aiguë)
. L'apport calorique journalier par habitant se trouve en deçà des normes requises: 1 650 Kcal/jour contre 2 250 Kcal/j recommandés par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). La couverture des besoins en nutriments essentiels est assurée à: 75% pour l'énergie, 40% pour les protéines et 22% pour les lipides avec une consommation insignifiante de denrées riches en vitamines et en minéraux (fruits et légumes), surtout en milieu rural
.

L’économie Burundaise repose essentiellement sur une agriculture de subsistance, caractérisée par une très forte population agricole (plus de 90% de la population totale), un émiettement des exploitations (moyenne inférieure à 0,4ha) et une très faible productivité. Au cours de la dernière décennie, la croissance de la production agricole (2%) était inférieure au taux d’augmentation de la population qui tourne autour de 2,6% à 3%.

Les divers problèmes du secteur agricole se manifestent par une faible rentabilité des investissements réalisés, la baisse de la productivité du secteur et sa faible articulation aux autres secteurs de la vie nationale. Ces problèmes sont à la fois d‘ordre structurel et vieux de plusieurs décennies et d’ordre conjoncturel liés spécifiquement à la crise. Ces problèmes sont synthétisés et catégorisés en contraintes agronomiques, climatiques, technologiques, socio-économiques et institutionnelles
.

Les contraintes agronomiques les plus importantes sont notamment : (a) la faible fertilité des terres et la dégradation des écosystèmes naturels ; (b) l’insuffisance et la faible utilisation des intrants performants de production (semences et plants sélectionnés races animales améliorés, fertilisants, pesticides, mécanisation, etc.); (c) la recrudescence des maladies et ravageurs très dommageables pour les cultures (mosaïque virale du manioc, fusariose du bananier, etc.) et pour les animaux (maladies à tiques pour les bovins, maladies infectieuses virales transfrontalières : fièvre aphteuse, dermatose nodulaire, peste porcine, maladie de Newcastle etc.) verminoses, peste porcine, fièvre aphteuse, etc.).
Les problèmes climatiques. Les changements climatiques ont  perturbé et désorganisé les activités agricoles à majorité pluviales. Les paysans ont perdu leurs repères habituels d’autant qu’ils ne disposent pas des connaissances techniques nécessaires ni de matériel végétal approprié qui leur permettraient d’atténuer les effets de ces changements. 

Les contraintes technologiques ont trait à l’insuffisance des innovations technologiques et des systèmes de production appropriés et le manque d’information suite à la désorganisation des services de recherche et de vulgarisation. Il s’agit notamment de : (a) la méconnaissance des techniques de l’agriculture conservatoire, b) la non maîtrise et l’insuffisance des techniques de gestion des ressources en eau pour l’irrigation des cultures ; (c) l’insuffisance des technologies de transformation et de conservation des produits agricoles, sylvicoles et d’élevage ; (d) la faible promotion de l’électrification rurale
 et des sources d’énergies alternatives et renouvelables; (e) la faible intégration de l’agriculture et l’élevage pour une protection durable des terres, des pâturages et des écosystèmes naturels ; (f) l’insuffisance des laboratoires et des ressources humaines qualifiées pour le contrôle de la qualité des intrants de production et des denrées alimentaires et des produits d’exportation.

Les contraintes  socio-économiques entravant l’agriculture burundaise sont notamment : (a) les problèmes fonciers et la pression démographique sur les terres, sur les écosystèmes naturels protégés et l’insuffisance des activités non agricoles génératrices de revenus ; (b) l’analphabétisme, (c) le faible pouvoir d’achat et la faible formation des familles rurales pour accéder au crédit agricole et aux facteurs performants de production ; (d) l’absence de mécanismes de financement durable du développement du secteur rural ; (e) l’étroitesse des marchés d’écoulement des produits agricoles et d’élevage ; (f) l’enclavement du pays et des  nombreuses zones rurales de production à l’origine de la flambée des coûts de production et de la mévente des produits agricoles ; (g) l’existence d’une forte population de sinistrés de guerre et des aléas climatiques ; (h) l’insuffisance des mesures politiques et macro-économiques favorables aux investisseurs privés, nationaux ou étrangers dans le secteur agricole.
Les contraintes institutionnelles les plus importantes sont liées notamment : (a) à la difficulté de conduire les réformes structurelles et les changements requis par la nouvelle vision de développement du secteur, (b) aux déficits quantitatifs et qualitatifs des ressources humaines, (c) à la forte démotivation des agents en raison de la faiblesse des rémunérations et de l’inadaptation du cadre et des conditions de travail des agents, (d) à la faible structuration et professionnalisation des acteurs privés, (e) à la faible implication du secteur privé dans le financement du secteur agricole et de l’élevage.
La faible productivité agricole est liée principalement à: l’exiguïté des exploitations; la baisse de la fertilité des sols; l’absence d’équipement et de capital technique et financier; l'incapacité de recourir aux intrants (semences de qualité et engrais etc.); le faible niveau des connaissances techniques; la désorganisation des circuits de commercialisation. La pauvreté rurale a fortement augmenté en raison de la baisse de la production agricole consécutive à la crise; des sécheresses prolongées de ces dernières années et de la désorganisation des circuits de commercialisation. Les changements climatiques sont devenus une contrainte avec laquelle il faut compter d’une manière régulière (sécheresses prolongées). La maîtrise des ressources en eau est une priorité pour sécuriser la production agricole. 
Avec une population qui croît à un taux supérieur à 3%, il y a un grand risque que la vulnérabilité des populations en insécurité alimentaire s’aggrave et que l’économie régresse si des investissements adéquats ne sont pas mis en place.

L’analyse de la situation actuelle
 montre qu'en l'état, le Burundi ne pourra pas atteindre l’objectif de la réduction de moitié de la proportion des personnes qui souffrent de la faim à l’horizon 2015. Pour progresser dans la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire il faudrait une forte croissance du PIB et en particulier celle du secteur agricole, principal composant de l’économie burundaise. 

2.2. Politiques nationales et régionales

A l’instar d’autres pays membres du NEPAD, le Burundi a pris l’engagement : (i) de  créer un environnement favorable à une meilleure compétitivité du secteur agricole et rural ; (ii) d’atteindre l’objectif de croissance de 6% dans le secteur agricole  et de mobiliser les ressources nécessaires pour réaliser les investissements correspondants, (iii) d’allouer des ressources à hauteur de 10% du budget national au secteur agricole, conformément aux engagements de la déclaration de Maputo et (iv) de créer un cadre de référence coordonné pour le financement bilatéral et multilatéral du secteur. 

A travers le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, le Gouvernement du Burundi a élaboré des politiques sectorielles, des stratégies, des programmes et des plans d’actions pour pouvoir relancer le secteur agricole. La stratégie agricole nationale (SAN), le programme national de sécurité alimentaire (PNSA) 2009-2015 et le Plan National d’Investissement Agricole (PNIA) 2012-2017 traduisent la volonté du Gouvernement « d’assurer à tous les burundais la sécurité alimentaire en quantité et en qualité » et de réduire notamment la faim et la malnutrition d’au moins 50% dans les ménages ruraux et périurbains à l’horizon 2015. La Stratégie agricole nationale (SAN) a été élaborée en 2008 mais n’a pas encore été opérationnalisée malgré l’élaboration d’un Programme d’action et d’un ensemble de stratégies sous sectorielles. En concertation avec tous les partenaires du secteur, il a été mis en place un Plan National d’Investissement Agricole (PNIA) cohérent, priorisé et opérationnel capable de répondre à l’impératif de maîtrise de la gestion et de la coordination du secteur agricole. Il existe une cohérence entre le PNSA et le CSLP d’une part et entre le PNSA, la SAN et le PNIA d’autre part.

Le Gouvernement a élaboré une politique environnementale et un Plan National d’Action d’Adaptation aux changements climatiques (PANA) en 2007avec l’appui du PNUD. Le Burundi a déjà pris des mesures pour créer un environnement propice pour la gestion de l’environnement en général et des changements climatiques en particulier. Sur le plan institutionnel, l’Institut Géographique du Burundi a été désigné par le Ministère chargé de l’Environnement comme Point Focal de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). La Direction Générale de l’Environnement et des Forêts a été désigné par ce même ministère comme institution d’opérationnalisation des projets en rapport avec les changements climatiques. Le Burundi participe activement aux travaux de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC).
En décembre 2010, le Burundi s’est doté d’un document d’orientation prospective essentiel, à savoir la « Vision Burundi 2025 » qui se veut une référence en matière de développement pour les quinze prochaines années et qui trace les orientations globales pour la croissance économique et sociale du pays. La Vision « Burundi 2025 » ambitionne de mettre le Burundi sur la voie du développement durable à l’horizon 2025. 

En termes quantitatifs, la Vision veut infléchir les tendances négatives du PIB par tête d’habitant de USD 137 aujourd’hui à USD 720 en 2025 et réduire le taux de pauvreté à 50% au lieu de 67 % actuellement. La maîtrise de la croissance démographique, la sécurité alimentaire et une croissance économique basée sur l’agriculture figurent parmi les défis majeurs identifiés dans le document « Vision 2025 ». Prenant en compte les ressources rares du pays, la priorisation sera cruciale dans le choix des politiques, des objectifs et de stratégies. 

2.3. Politiques nationales
2.3.1. Politique environnementales
Malgré l’immensité des problèmes à résoudre pour améliorer la production et la productivité agricole,  le Burundi se trouve dans une phase avancée de stabilisation favorable globalement à l’investissement public et privé dans les différents secteurs.

Sur le plan stratégique et programmatique, les grandes orientations sont tracées. Plusieurs documents de stratégie ont déjà été élaborés et adoptés par le Gouvernement, dont notamment : (i) la vision « Burundi 2025 » adoptée en décembre 2010 qui ambitionne de mettre le Burundi sur la voie du développement durable à l’horizon 2025, (ii) le cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté (CSLP) élaboré en 2006, dont la 2ème génération CSLP-II (2010-2015) a été élaborée et adoptée, (iii) la Stratégie Agricole Nationale (SAN : 2008-2015) élaborée en 2008, et (iv) le Programme National d’Investissement Agricole (PNIA : 2012-2017) a été adoptée en juillet 2011.
Le Gouvernement du Burundi a fait de la réduction de l’insécurité alimentaire une de ses priorités stratégiques importantes pour les dix prochaines années en visant notamment une amélioration des performances du secteur agricole. L’axe stratégique no 2 du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP-II) vise une expansion de la productivité vivrière, complétée par une diversification des cultures d’exportation et le développement de filières rentables.
La Stratégie Agricole Nationale (SAN) s’inscrit dans la ligne directe du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et entend répondre aux préoccupations formulées lors du Forum sur les Etats généraux de l’Agriculture et de l’Elevage de juillet 2007. Cette stratégie agricole se décline en 4 axes prioritaires suivants : (i) accroissement durable de la productivité et de la production agricole, (ii) Promotion des filières et de l’agro-business, (iii) appui à la professionnalisation des producteurs et développement des initiatives privées, (iv)  renforcement des capacités de gestion et de développement du secteur agricole.

Le PNIA quant à lui constitue un cadre d’opérationnalisation de tous les investissements nécessaires à la mise en œuvre de toutes les stratégies sous-sectorielles.

L’axe 1 du PNIA (accroissent durable de la production et de la sécurité alimentaire), à travers ses deux premiers sous-programmes : (i) protection du capital productif et (ii) aménagement et réhabilitation des marais et des périmètres irrigués, insiste plus particulièrement sur l’importance que revêtent la protection des ressources naturelles en eau et terre et la maîtrise de l’eau dans la nouvelle approche du Gouvernement.
Education

Ces dernières années, les taux bruts de scolarisation primaire ont continué d’augmenter, atteignant 130,4% en 2009 sous l’effet de la gratuité de l’enseignement primaire. Les taux nets sont passés de 59,8% en 2005 à 72,4% en 2006 et à 89,7% en 2009. La parité garçons/filles s’est encore améliorée (0,97 en 2009). Cependant, le défi reste l’amélioration du taux d’achèvement qui est de 48% et du taux de redoublement au primaire qui reste élevé ( 35%) ainsi que le taux d’abandon( 7, 4%) et de rétention scolaire ( 44%). Concernant l’alphabétisation des adultes, les taux ne cessent d’augmenter malgré la résistance à ce genre d’enseignement. Ce taux est estimé à 55,3% pour l’ensemble de la population dont 42,8% pour les hommes et 65,1% pour les femmes
. 
Un rapport d’état sur le système éducatif national est en cours d’élaboration avec l’appui technique du Pôle de Dakar de l’UNESCO. De même, le Programme sectoriel de développement de l’éducation et de la formation (PSDEF) du Burundi est en cours de préparation. Ce programme s’inscrit dans la continuité du CSLP-II à travers les formes principales suivantes
 : 

(i) l’organisation de la production du capital humain pour contribuer à la croissance en assurant une couverture universelle et de bonne qualité au niveau fondamental, qui  est perçu comme un investissement en capital humain « à tout faire » pour les gains de productivité dans le secteur informel, d’une part, et en assurant des formations techniques et supérieures en cohérence avec les demandes de l’économie et le marché de l’emploi en main-d’œuvre qualifiée, d’autre part.

(ii) l’équipement des populations pauvres exclues des circuits économiques efficaces, du capital humain minimum qui leur permet l’inclusion dans ces circuits, et donc de contribuer aux progrès économiques et à titre individuel, à sortir de la trappe de la pauvreté.

 Santé
 
En s’inspirant de la Vision 2025 du Gouvernement, le secteur de la santé a entamé depuis 2005, un long processus  de mise en œuvre de sa Politique Nationale de Santé (PNS 2005-2015). Cette politique basée sur les Soins de Santé Primaires est mise en œuvre  à travers un   Plan National de Développement Sanitaire et des Plans Stratégiques sous sectoriels en cohérence avec le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).

L’évaluation du  Premier PNDS (2006 - 2010) et l’analyse de situation du secteur ont permis de noter une amélioration sensible de certains indicateurs notamment en matière de réduction de la mortalité infanto- juvénile, de lutte contre la maladie, de disponibilité et d’utilisation des services de santé maternelle et infantile. Certains résultats confirmés par l’enquête EDS 2010 montrent la pertinence de certaines réformes engagées au cours de la période écoulée notamment celles en rapport avec la politique de santé de district, la gratuité de soins pour les femmes enceintes et les enfants de moins de 5ans  soutenue par le financement basé sur les performances.

Tenant compte des déficits encore importants en matière de ressources humaines, matériels et des possibilités de mobilisation des Fonds de l’Etat, de l’aide extérieure et de la capacité contributive du secteur privé et des ménages, les priorités retenues pour la mise en œuvre du PNDS 2011 – 2015  sont :  

· L’amélioration de la Santé de la mère et de l’enfant ;

· La lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles ;

· Le renforcement de la lutte contre le VIH/ Sida dans une approche     multisectorielle ;

· Le renforcement des actions de lutte contre la malnutrition ;

· L’accroissement de la demande des soins de santé ;

· Le renforcement du système de santé à travers des orientations stratégiques 

· calquées sur les 6 piliers (prestations, ressources humaines, médicaments et   

· produits de santé, financement, information sanitaire, suivi /évaluation, 

· leadership et gouvernance) ;

· Le renforcement et la pérennisation du financement basé sur les performances 

· associé  à la gratuité des soins ;

· La contribution à la  maîtrise de la croissance démographique.

A l’horizon 2015, le présent PNDS est en phase avec la vision  de la PNS et poursuit le même but qui est de « Contribuer à l’amélioration de l’état de santé de la population, non seulement parce que c’est un droit humain, mais aussi pour permettre la relance de l’économie et la diminution de la pauvreté en maintenant le capital humain en bonne santé ». 
Eau et assainissement

Concernant la situation de l’Eau et de l’Assainissement (fin 1990), les résultats atteints grâce aux investissements réalisés au cours de la Décennie Internationale se sont détériorés au  cours des années qui ont suivi dû à la crise sociopolitique de 1993 (confère tableau ci-après)
.
Tableau 1 : Evolution du taux d’accès à l’eau potable (1990-2009)
	
	1990
	1995
	2000
	2005
	2009

	Taux d’accès à l’eau potable en milieu urbain
	97%
	93%
	89%
	85%
	83%

	Taux de couverture en eau potable en milieu rural
	58%
	50%
	42%
	46%
	55%


D’importants investissements sont actuellement en cours de réalisation, particulièrement dans le sous-secteur de l’eau potable. Ainsi, au cours de l’année 2010, en milieu rural, 4 392 sources ont été aménagées, 75 réseaux d’AEP et 67 puits et forages ont été réalisés tandis qu’en milieu urbain, des réservoirs d’un volume de 5 000 m3 ont été construits, 4 sources ont été réhabilitées, 26 adductions ont été réalisées et 2 stations de pompage ont été construites et équipées. Des améliorations conséquentes dans la desserte en eau devraient être observées dans les prochaines années.

Le Gouvernement a adopté une Stratégie Nationale de l’Eau qui vise l’atteinte de l’objectif global de la Politique Nationale de l’eau qui est de garantir de façon durable la couverture des besoins en eau de tous les usagers par un développement harmonieux des ressources en eaux nationales.

2.3.2. CSLP

Le Cadre Stratégique de croissance et de lutte contre la Pauvreté (CSLP) adopté par le Gouvernement en septembre 2006 met l’accent sur les secteurs prioritaires d’investissement suivants : i) l’amélioration de la gouvernance et de la sécurité ; ii) La promotion d’une croissance économique durable et équitable ; iii) le développement du capital humain ; iv) la lutte contre le VIH/SIDA. 

Au sein du deuxième axe, le développement du secteur agricole est identifié comme la première source de croissance économique. Les actions prioritaires concernent le développement de la production agricole (cultures vivrières et d’exportation et productions animales et pêche). Le premier CSLP a fait l’objet d’une évaluation en 2008 et un cadre stratégique de Lutte contre la pauvreté – deuxième génération (CSLP – II) couvrant la période de 2010-2015 a été adopté. Les travaux ont été conduits en coordination et en harmonisation totale avec l’exercice du PNIA notamment en ce qui concerne la nomenclature des programmes sectoriels. Ces deux documents stratégiques nationaux sont alignés entre eux et en cohérence avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement.
2.3.3. Politiques agricoles

Depuis son indépendance, le Burundi a réellement démarré le processus de planification du développement en 1968 sous forme de stratégies et projets sectoriels rassemblés dans un « Plan quinquennal de développement économique et social ». Le plan quinquennal 1992-1997 qui était en préparation n’a jamais été finalisé ni rendu officiel. 

En 1995, le Gouvernement a adopté une nouvelle politique agricole tenant compte des nouvelles données induites par la crise et des besoins de redressement du secteur agricole mais sa mise en œuvre a été contrariée par l’aggravation de la guerre civile.

Le Gouvernement à travers le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage a préparé et adopté en avril 1999 une nouvelle politique sectorielle pour dix ans (1999-2011) et un plan d’action triennal glissant afin d’orienter et guider les actions de redressement et de développement durables de l’agriculture burundaise. Sa mise en œuvre a encore une fois été freinée par l’insuffisance des ressources financières, la poursuite de la guerre et des perturbations climatiques.

Dans sa mission de restaurer la paix et la sécurité, réconcilier les burundais, relancer l’économie et lui assurer une croissance durable, le Gouvernement, à travers le MINAGRIE, a mis en place une Stratégie Agricole Nationale (SAN) qui s’inscrit dans une logique de sortie de crise et dans une perspective de développement durable. Ce document donne des orientations stratégiques et guide les actions prioritaires à mener pour relancer la production et moderniser le secteur agricole. 
La formulation simultanée d’un Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA) facilitera  la mise en œuvre des actions en direction de l’amélioration de la sécurité alimentaire et permettra leur consolidation rapide et prioritaire. Ce Programme décline les diverses activités liées à la sécurité alimentaire incluses dans la Stratégie Agricole Nationale (SAN).
2.3.4. Politique de sécurité alimentaire

Pour concrétiser les orientations stratégiques nationales, des stratégies sous sectorielles ont été approuvées par le gouvernement. Il s’agit du Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA), du Document d’Orientation Stratégique pour l’Elevage (DOS-Elevage), de la Stratégie Nationale pour l’Aquaculture, du Plan Directeur de la Recherche et d’une stratégie des aménagements des bassins versants et marais. 
Pour le secteur agricole, le Gouvernement burundais s’est donné comme vision « d’assurer à tous les Burundais la sécurité alimentaire en quantité et en qualité. Pour ce faire elle devra se transformer d’une agriculture de subsistance à une agriculture familiale et commerciale, assurant un revenu décent aux ménages et soucieuse de l’environnement et de la bonne gestion des ressources. Cette agriculture sera pratiquée sur des exploitations dont la taille moyenne devra atteindre 1 Ha par exploitation contre 0,5 ha et dont les sols auront retrouvé une fertilité suffisante pour permettre des rendements qui se comparent aux meilleures  performances africaines. Les agriculteurs qui participeront à ces changements profonds seront des exploitants organisés et possédant les qualifications techniques nécessaires pour réaliser la mission du secteur agricole ». 
Le PNIA qui vient d’être élaboré en juin 2011 sera le cadre d’opérationnalisation de tous les investissements nécessaires à la mise en œuvre de toutes ces stratégies sous-sectorielles. Il prend en compte et intègre le Programme d’Actions Prioritaires (PAP) élaboré en 2009 dans le cadre de la préparation du Cadre de dépenses à Moyen Terme du secteur de l’Agriculture (CDMT 2010-2012).
2.3.5. Politiques foncières
Au Burundi, le foncier est un domaine qui relève de plusieurs départements ministériels. Ce sont plusieurs ministères qui sont impliqués dans l’attribution, la gestion et l’administration foncières. 
La responsabilité concernant l’attribution de terres est fonction de la superficie et de la localité (milieu urbain ou rural) et les ministères impliqués sont le Ministère de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et des Travaux Publics (MEATTP) et le Ministère de l’Intérieur par le biais des Gouverneurs. 
Les ministères impliqués dans la gestion et l’administration foncières sont le Ministère de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et des Travaux Publics (MEATTP), le Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage (MINAGRIE) ; le Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement, de la Reconstruction Nationale, des Droits de la personne Humaine et du Genre, Ministre de la Justice et garde des Sceaux et la première vice-présidence de la République, en sa qualité de tutelle de la Commission Nationale des Terres et autres Biens (CNTB).
De manière générale, les problèmes d’accès à la terre et de sécurité des droits fonciers entravent le développement des activités agricoles et par voie de conséquence l’accroissement de la production. Ceci est particulièrement vrai au Burundi. Néanmoins, un bon nombre d’initiatives ont d’ores et déjà été prises par le Gouvernement en matière de sécurisation foncière dont notamment : 
· Les codes foncier (promulgué en août 2011), forestier et de l’environnement ;

· Le schéma directeur d’Aménagement et de la Mise en Œuvre des  marais ;

· les amendements à la loi sur la succession - qui cherchent à renforcer la position des femmes ; 

· la mise en place, en 2006, de la CNTB (Commission Nationale des Terres et autres Biens), qui s’occupe surtout des droits des personnes sinistrées et 

· une stratégie sur la gestion durable des terres élaborée par le MEATTP. 

· Lettre de politique nationale de l’habitat et d’urbanisation validée tout récemment.
Pour mettre en œuvre cette politique le gouvernement est appuyé par le Programme Sécurisation foncière Burundi de la DDC (coopération suisse) qui vise trois objectifs concrets:

· Poursuivre et étendre l’expérience-pilote lancée en 2007 dans les communes de Marangara et Ruhororo de la Province de Ngozi en matière de décentralisation de la gestion foncière. La commune de Ngozi a maintenant été choisie comme troisième commune d’intervention pour consolider l’expérience pilote de Marangara et Ruhororo. 

· Renforcer l’expertise des acteurs gouvernementaux sur la gestion foncière. En portant les résultats de son expérience-pilote dans le débat national, le Programme Sécurisation foncière accompagne le gouvernement dans la finalisation puis la communication des nouvelles législations en préparation : Lettre de politique foncière, Code foncier, textes d’application. 

· Renforcer les capacités de la société civile, des médias et des élus dans le dialogue en cours autour de la question foncière. De la sorte, les problématiques exprimées sur le terrain pourront être prises en compte par les autorités (ex: le droit des femmes à hériter).
2.4. Politiques régionales

Par rapport à la sécurité alimentaire pour les populations, les conclusions du diagnostic issues des différents documents indiquent une baisse continue de la production agricole. Le défi majeur est de faire vivre une population de plus en plus nombreuse sur des exploitations agricoles de plus en plus petites et morcelées avec une agriculture peu performante.

En termes d’aménagement du territoire l’enjeu est de disposer d’un espace productif suffisant pour alimenter la population. 

Cet enjeu global se traduit sous forme de deux objectifs stratégiques :

· Autosuffisance alimentaire : chaque Province produit au moins ce qu’elle consomme (économie vivrière et de troc);

· Sécurité alimentaire : chaque Province dégage une autoconsommation et des revenus suffisants pour permettre à sa population de s’alimenter (économie marchande).

En termes d’aménagement du territoire, deux stratégies différentes peuvent permettre de répondre à cet enjeu :

· Intensification à Surface Agricole Utile (SAU) constante, ce qui permet de limiter l’extension de l’agriculture sur les zones naturelles (zones de relief, marais, forêt) et de limiter les conflits fonciers liés à l’occupation de nouvelles terres ;

· Extensification : la baisse de rendement constatée est compensée par l’incorporation de nouvelles terres au processus productif, ce qui se fait au détriment de la végétation naturelle et des forêts et engendre des phénomènes érosifs importants (les terres de meilleure aptitude sont déjà toutes cultivées).  

Dans ce cadre, le PRASAB a financé la réalisation des schémas pour les 10 provinces de sa zone d'action. Ce travail a été confié au bureau tunisien URAM. Au préalable, une Stratégie nationale d'utilisation des terres a été élaborée et validée ; le document de Stratégie a été produit en mars 2007 et a servi ensuite de référence à l'élaboration des SPAT. De même, les SPAT des provinces Ruyigi, Cankuzo et Rutana ont été élaboré par le Bureau SHER sous financement du PPCDR.
2.5. Les interventions en cours ou prévues

Les interventions sont listées dans le tableau ci-dessous, mais on pourra aussi se rapprocher des fiches communes qui donnent plus de détails notamment sur les interventions de certaines ONG. Pour ce qui concerne les interventions prévues, elles seront détaillées dans le chapitre 4.

Il est relativement difficile d’obtenir les informations sur les montants mis en œuvre par commune, il s’agit là probablement d’un point à améliorer en matière de gouvernance locale. En matière d’aménagement de marais, un point précis a été fait en annexe des fiches de synthèse par commune.

Tableau 2 : Interventions en cours ou prévues des autres partenaires

	Nom
	Bailleurs
	Province
	Communes
	Domaines activité
	Début
	Fin
	Montant total
	Montant zone

	PRODEMA
	Banque Mondiale
	Cankuzo
	Cendajuru, Giharo, Gisagara
	Appui à la productivité agricole et accès aux marchés 
	2010
	2016
	43 millions USD
	

	
	
	
	
	Développement irrigation
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	Réhabilitation routes
	 
	 
	 
	 

	PPCDR
	Union Européenne
	Cankuzo, Ruigi, Rutana
	Cendajuru, Giharo, Gisagara, Kinyinya, Mishiha, Bukemba
	Aménagement marais et bassin versants
	2008
	2013
	71,6 millions euros
	

	
	
	
	
	Appui productivité (intrants, équipements)
	
	
	
	

	
	
	
	
	Infrastrcutures rurales
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	Renforcement institutionnel
	 
	 
	 
	 

	PAIOSA
	Belgique
	Cankuzo, Ruyigi, Rutana
	Gisuru, Kinyinya, Nyabisinda
	Aménagement marais et bassin versants
	2007
	2012
	6 millions d'euros
	

	
	
	
	
	Renforcement OP
	
	
	
	

	
	
	
	
	Renforcement institutionnel
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	Réhabilitation infrastructures
	 
	 
	 
	 

	PTRPC
	FIDA, OFID, FSBA
	Ruyigi
	Gisuru, Kinyinya, 
	Renforcement institutionnel
	2006
	2012
	34,2 millions USD
	

	
	
	
	
	Infrastructures rurales
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	Appui productivité (intrants, équipements)
	 
	 
	 
	 

	PARSE
	FIDA
	Ruyigi
	Gisuru, Kinyinya, Nyabisinda
	Réhabilitation des capacités productives et valorisations des produits
	2006
	2014
	20 millions USD
	

	
	
	
	
	Santé animale
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	Renforcements des OP
	 
	 
	 
	 

	PAM
	Multi
	Cankuzo, Ruyigi, Rutana
	
	Collecte information
	2011
	2014
	43;6 millions USD
	

	
	
	
	
	Reboisement
	
	
	
	


	En prévision
	 

	OMD-1c
	Union Européenne
	Cankuzo, Rutana Ruyigi
	Cendajuru, Gisuru, Giharo, Gisagara
	Aménagement bassins versants et marais
	2013
	2017
	18 millions d'euros
	

	
	
	
	
	Appui à la mise en valeur agricole
	
	
	
	

	
	
	
	
	Valorisation des produits agricoles
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	Amélioration de la santé nutritionnelle
	 
	 
	 
	 

	Prosanut
	Union Européenne
	Cankuzo, Rutana Ruyigi
	 
	appui institutionnel systèmes d'information
	2011
	2013
	8 millions d'euros
	 

	
	
	
	
	Valorisation produits énergétiques
	
	
	
	

	
	
	
	
	Promotion hygiène/nutrition
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	Promotion AGR 
	 
	 
	 
	 


3. Chap 3 : Diagnostic 
Le chapitre de diagnostic est architecturé autour des neuf domaines d’attention :
· La disponibilité en vivres pour couvrir les besoins des populations 
· L’accessibilité (le pouvoir d’achat) pour les vivres qui doivent être achetés

· Disponibilité et accessibilité durant les périodes de soudure

· Une vision de malnutrition

· Les services sociaux de base (santé, école primaire, eau potable)

· Le développement local dans le cadre de la décentralisation

· L’adaptation au changement climatique et la résilience pour résister aux sécheresses à répétition

· La situation des femmes et les politiques en la matière

· La gouvernance en matière foncière

3.1. La disponibilité et les facteurs de production

Dans ce chapitre sont regroupés deux points, celui relatif aux conditions de production et celui relatif au foncier.
3.1.1. Le climat et les pluies
La pluviométrie

Il s’agit actuellement du facteur conjoncturel le plus important en termes de disponibilité alimentaire. Cependant, à partir des analyses effectuées par l’IPC on constate pour toute la zone au cours des dernières saisons des déficits hydriques : essentiellement caractérisés par une mauvaise répartition des pluies (plus qu’un déficit total) : installation tardive des pluies, épisodes pluvieux violents, arrêts des pluies à des stades végétatifs létaux.
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L’évolution pluviométrique sur un cycle climatique  n’indique pas nécessairement une baisse importante de la pluviométrie en total annuel mais une évolution dans la répartition intra annuelle (le diagramme ci-dessus est repris du SPAT de la province de Cankuzo
)..

Ainsi selon le dernier rapport de l’IPC, la répartition par décade entre septembre et décembre 2011 sur la station de Cankuzo indique des écarts en %, par rapport à la normale saisonnière, très importants.
Tableau 3 : Déficit pluviométrique en 2011

	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre

	D1
	D2
	D3
	D1
	D2
	D3
	D1
	D2
	D3
	D1
	D2
	D3

	6 %
	147 %
	13%
	20%
	79%
	43%
	-100%
	-100%
	0%
	3%
	-58%
	2%


La faible densité du réseau de relevé  (1 station de référence par zone naturelle) ne permet pas d’obtenir une cartographie fine de la situation pluviométrique et il convient de souligner que la répartition spatiale, compte tenu du relief est aussi très mauvaise (les collines classées comme les plus vulnérables dans les fiches descriptives sont en général les plus touchées par la « sécheresse »).
Adaptation aux changements « climatiques

La question est donc de savoir si on s’inscrit dans une perspective de cycle de sécheresse. Pour les terres situées hors marais, ces évolutions « climatiques » si elles perdurent induisent d’une part une bien meilleure économie de l’eau (qu’il s’agisse d’aménagement, de BV et de petites irrigation) et probablement de plants plus résistants aux déficits hydriques.
Le PANA (Plan d’Action National d’adaptions aux changements climatiques) adopté en janvier 2007 indique que « Les résultats de simulation des changements climatiques aux horizons temporels 2000-2050 (Première Communication Nationale, 2001) donnent, dans le cas de la sensibilité haute correspondant au plus haut niveau d’émission des GES, les projections suivantes:

· une hausse globale de la pluviométrie variant de 3 à 10 %, avec toutefois une diminution de 4 à 15 % pour les mois de mai (fin de la saison de pluies) et d’octobre (début de la saison des pluies). Le caractère cyclique de la pluviométrie, avec alternance de périodes de précipitations déficitaires et celles de périodes de sécheresse devrait se poursuivre.

· une hausse des températures moyennes de 0,4ºC tous les 10 ans, soit un accroissement de 1,9ºC en l’an 2050.
Et note aussi que « L’effet néfaste le plus important sur la productivité des cultures, suite aux changements climatiques, est la modification du calendrier agricole suite à la disparition de la petite saison sèche (janvier et février). En effet, avec les changements climatiques, il pourrait y avoir une perturbation du régime pluviométrique qui sera finalement composé de 2 grandes saisons de 6 mois chacune, une saison pluvieuse qui s’étend de novembre à avril et une saison sèche couvrant les mois de mai à octobre ».

Les solutions préconisées dans ce même document concernent essentiellement ; le développement de l’économie de l’eau pluviale, le développement de matériel végétal mieux adapté au stress et la protection des bassins versants et des zones tampons.

Il est à ce stade intéressant de souligner que pour l’instant la maitrise de l’eau, n’est pas ressentie comme une problématique importante qu’il s’agisse des classements des contraintes effectués par les paysans ou par les responsables locaux ou provinciaux ; ou plutôt, celle-ci n’est vue qu’à travers l’aménagement des marais qui ne constitue qu’une toute petite partie de la solution. Il existe donc un très vaste chantier qui doit viser à l’adaptation des mentalités (économie de l’eau), des pratiques culturales (matériel végétal, adaptation des emblavements aux « nouvelles » saisons des pluies).

Dans les fiches synthétiques des communes, les collines classées comme les plus vulnérables sont en général celles affectées en priorité par l’impact du climat (en général aussi celles qui disposent des terres les moins fertiles ou les plus dégradées).

3.1.2. L’accès à la terrre

Démographie et superficies cultivées

L’ensemble des 8 communes présente des taux d’accroissement de population très forts entre 2,3 % par an à Gisagara à 4,6 % par an pour Giharo, ce qui fait, en moyenne, un doublement de la population dans les 20 ans à venir induisant donc des efforts considérables en matière d’accès aux services (doublement du nombre d’écoles, de dispensaires etc.).
Cependant en matière de superficies cultivables ou cultivées on ne peut raisonner sur des bases d’accroissement linéaire, mais normalement en partant de la valeur ajoutée par unité de production (actif ou hectare). Or, en l’état actuel les ménages sont constitués de moins de 2 actifs/ménage voire parfois encore moins pour les ménages les plus pauvres (jeunes foyers, femmes seules) dans ces conditions et si l’on considère la complexité des modes d’emblavement (cultures associées, multiplication des cycles sur les deux saisons, voir 3 si des parcelles en marais existent), l’extrême « pauvreté » du matériel agricole, la quasi absence de moyens de transport en dehors du vélo ou du panier. Il est à peu près évident que des superficies comprises entre 0,5ha et 1ha constituent un optimum vis-à-vis de la force de travail (sur les pentes du Moso, une étude remontant à 1993 avait estimé à 25m2/jour la superficie labourée ou sarclée, soit 20 jours de travail pour 0,5ha de cultures).
Les problèmes de main d’œuvre ne sont en général pas retenus comme facteurs de contraintes vis-à-vis de la production, probablement parce qu’il existe une saison sèche « oisive » mais le véritable goulot d’étranglement de la productivité se situe lors des pointes d’utilisation de la main d’œuvre (en agriculture aucune opération n’est différable sans impact important sur la production). Même si cela va a contrario de certaines idées reçues, la surcharge de travail en période de pointe peut constituer un des facteurs de la faible productivité (travail fait à la va vite, ou négligé), ce qui explique aussi le recours par les plus aisés à la main d’œuvre agricole qui accentue donc le phénomène chez les plus pauvres
. C’est à ce niveau que l’imprécision des données sur les superficies emblavées et cultivées forme un écran à la compréhension de la rentabilité des exploitations : dans le Moso les superficies cultivées sont, pour l’instant encore, supérieures à celles des autres régions mais il n’est pas sûr que cela ne soit pas au détriment de la productivité (pratiques culturales plus extensives) le phénomène étant amplifié par les besoins en ressources monétaires
  En d’autres termes, on ne sait pas où se situe le seuil de rentabilité d’une exploitation : 0,5, 0,6….1 hectare avec combien d’animaux parfois ce seuil se joue à pas grand-chose.
Cette question pose aussi des questions en matière d’intervention des programmes, notamment sur tout ce qui concerne les travaux dits « communautaires » en matière de lutte anti érosive, les recours aux HIMO pour l’entretien des marais ou des pistes, la multiplication des « organes » de gestion sociale (OP, associations d’usagers, etc) qui nécessitent donc du temps supplémentaire. Cela suppose que ce temps utilisé soit particulièrement bien choisi car sinon cette utilisation se fait au détriment de la production ou ne bénéficie qu’à ceux qui peuvent externaliser la production (les ménages les plus aisés).
Même si cela semble un peu iconoclaste ne vaudrait-il pas mieux développer l’utilisation de la brouette et de la charrette (une utilisation possible du troupeau bovin) plutôt que de vouloir étendre les superficies cultivées en permettant des accès aux marais.
La pression agricole et l’accès physique
Un des premiers déterminants évoqués concerne l’accès à la terre, à défaut de statistiques précises notamment sur la SAU et les superficies cultivées, on peut toutefois effectuer des analyses prospectives.
Tableau 4 : estimation de l’accès au marais à l’horizon 2016
	 
	Ménage 2012
	Ménage 2016
	Nombre de nouveaux ménages
	Superficie disponible en marais
	Nombre exploitant pouvant accéder au marais
	Nombre de ménages sans accès marais
	% de la population sans accès marais
	Ménage les plus  pauvres (5%)
	Ménages pauvres (20%)

	Cendajuru
	7726
	8935
	1209
	1530
	6 120
	2 815
	32%
	386
	1545

	Gisagara
	12470
	13657
	1187
	372,6
	1 490
	12 167
	89%
	624
	2494

	Mishiha
	11345
	12572
	1227
	3472,2
	13 889
	-1 317
	-10%
	567
	2269

	Bukemba
	8742
	10266
	1524
	815,4
	3 262
	7 004
	68%
	437
	1748

	Giharo
	23159
	27723
	4564
	6192,9
	24 772
	2 951
	11%
	1158
	4632

	Gisuru
	24047
	28131
	4085
	3213
	12 852
	15 279
	54%
	1202
	4809

	Kinyinya
	13174
	15352
	2178
	2999,7
	11 999
	3 353
	22%
	659
	2635

	Nyabitsinda
	12986
	15309
	2323
	479,7
	1 919
	13 390
	87%
	649
	2597

	Totaux
	113 648,39
	131 945,65
	18 297,26
	19 075,50
	76 302,00
	55 643,65
	42%
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Le tableau 4 simule la situation de l’accès si tous les marais étaient aménagés sur les bases suivantes : 

· 97% de ménages sont des ménages agricoles, 

· 90% du potentiel d’aménagement est utilisé (ce qui est réellement optimiste), et chaque ménage dispose d’une superficie de 0,25ha. 

On voit immédiatement que pour certaines communes le % de population qui de toute façon n’aura pas accès est très importante et même dans les communes (Mishiha et Giharo) où cela semble être une solution, cela signifie dans la mesure où ces deux communes disposent de vastes (+/- 3000 ha) marais émanagables regrouper une population dispersée sur quelque centaines de Km2 autour de quelques uns. Il est d’ailleurs souvent évoqué pour ces deux communes des aménagements « industriels ».

Les dernières colonnes reprennent les pourcentages de population les plus vulnérables, si l’on compare ces chiffres avec le nombre théorique de ménages sans accès au marais, on peut conclure que le « tout marais » est un risque de voir ces 25% de ménages s’enfoncer dans l’insécurité alimentaire.
Le tableau 5 décrit les besoins en terre hors marais et peut donc servir de base aux calculs d’efforts à fournir en termes d’input de production (aménagement BV, intrants, …). La dernière colonne du second tableau rapporte le besoin en terres à la superficie de la commune (en prenant comme base 50% de terres à sols à vocation agricole et une superficie moyenne de 0,5ha/exploitation), on voit tout de suite que l’hypothèse moyenne 1ha/ménage conduirait à une occupation totale des sols à vocation agricole.

Tableau 5 : Estimation des besoins en terre à l’horizon 2016

	
	
	
	Varie entre 0,5 et 1,5ha/ménage limite avec 2 actifs/ménage
	
	
	

	 
	Ménage 2012
	Ménage 2016
	Besoins en terre (min)
	Besoins en terre (mid)
	Besoins en terre (max)
	Min hors marais
	Superficie cultivée vivrier*
	Superficie totale commune
	% occupation min

	Cendajuru
	7 726
	8 935
	4 468
	8 935
	13 403
	2 938
	8 460
	18 600
	24,0%

	Gisagara
	12 470
	13 657
	6 829
	13 657
	20 486
	6 456
	49 788
	34 740
	19,7%

	Mishiha
	11 345
	12 572
	6 286
	12 572
	18 858
	2 814
	26 425
	38 120
	16,5%

	Bukemba
	8 742
	10 266
	5 133
	10 266
	15 399
	4 318
	7 222
	25 130
	20,4%

	Giharo
	23 159
	27 723
	13 861
	27 723
	41 584
	7 669
	31 500
	58 900
	23,5%

	Gisuru
	24 047
	28 131
	14 066
	28 131
	42 197
	10 853
	26 000
	52 500
	26,8%

	Kinyinya
	13 174
	15 352
	7 676
	15 352
	23 028
	4 676
	4 069
	26 730
	28,7%

	Nyabitsinda
	12 986
	15 309
	7 654
	15 309
	22 963
	7 175
	7 741
	22 874
	33,5%

	Totaux
	113 648,39
	131 945,65
	65 972,83
	131 945,65
	197 918,48
	46 897,33
	161 205,00
	
	


*Source DGMAVA 2010

Besoin en terres mini : à 0,5ha/exploitant

Besoins en terre mid : à 1ha /exploitant

Besoins en terre max : à 1,5ha/exploitant

Superficie cultivée vivrier : superficie rapportée par le DGMAVA en 2010 (on voit les incohérences notamment Gisagara ou la superficie cultivée est supérieure à la superficie de la commune).
Ce que l’on peut conclure est que l’aménagement des marais, s’il est nécessaire, ne conduit qu’à résoudre une petite partie des problèmes surtout dans certaines communes. Ainsi à Gisuru, malgré une superficie de marais de plus de 3000 ha, 55% de la population en 2016 ne pourra accéder au marais dans de bonnes conditions (+/- 0,2ha/exploitant)

Sachant que les ménages qui n’ont pas accès aux marais sont et seront donc les populations les plus vulnérables pour de multiples raisons, notamment l’éloignement de ces zones alliés à des très faibles capacités de transport et à de l’enclavement interne important (comment imaginer rapatrier une production à la force des bras si le marais est à 1h00 de piste des habitations, à moins de faire de la villagisation forcée).
Dans les profils établis en annexe, la proportion de marais utilisé a été classé en contrainte faible (1) inversement au taux d’utilisation une note de 1 signifie une bonne utilisation et donc qu’il n’existe plus de contrainte d’aménagement. On aurait aussi pu prendre la position contraire signifiant qu’il n’existe plus de réserve. Il s’agit d’une position économique indiquant l’importance de l’effort d’investissement déjà réalisé par rapport à celui à venir. En effet, ce qu’il faut retenir, concernant le Moso est :

· Qu’il existe encore des réserves de terre, à l’horizon 2016 on peut monter à 1ha/exploitation ;
· Qu’il existe une réelle course au marais (surtout de la part de nouveaux arrivants) car il s’agit de terres facilement irrigables, mais qu’ils ne peuvent satisfaire les besoins en terre de toute la population ;

En conséquence, il faut une réglementation de l’accès au marais si possible équitable et surtout il faut aussi « travailler » sur les terres hors marais qui de toute façon devront nourrir une grande partie de la population.

Le foncier et l’accès à la terre
En matière d’accès à la terre les modes de faire valoir sont les suivants : héritage pour plus de la moitié des ménages, l’achat (1 ménage sur 5) fermage (un peu moins de 10%), usufruit et métayage pour quelques % des ménages
.

Sur l’échantillon, en termes de sécurisation, on trouve des différences selon les communes
Tableau 6 : Type de sécurisation foncière sur les ménages de l’enquête
	
	Kinyinya
	Nyabitsinda
	Giharo
	Cendajuru
	Mishiha
	Gisagara
	Gisuru
	Bukemba

	Aucun
	48%
	50%
	38%
	43%
	32%
	50%
	53 %
	34 %

	Enregistrement
	33%
	26%
	43%
	48%
	44%
	31%
	31 %
	63%

	Bornage
	15%
	23%
	12%
	9%
	24%
	12%
	6 %
	3%


L’enregistrement correspond à la légalisation d’une transaction, selon toute vraisemblance cela ne confère pas un statut de pleine propriété car cet enregistrement n’est pas opposable au tiers, ceci rejoint certaines observations faites sur le programme APV : « Elle (étude diagnostic foncier) mentionne qu’à cet endroit « entre 30.3% et 46.2% des achats ont été sanctionnés par un écrit (acte sous seing privé) et qu’il y a des acheteurs qui disposent en même temps du petit papier et de la quittance : 15.4%. Ces petits papiers montrent des nombreuses imperfections : pas d’empreintes digitales, pas de superficies, pas de témoins ni même de membres de famille, conservation fragile, délimitations pas claires (25% des limites sont confuses). »
En matière de conflit  foncier entre 20 et 30% des ménages échantillons déclarent avoir été confrontés une fois dans leur vie à un conflit, ce qui est très important et correspond aux déclarations des agents communaux qui considèrent qu’il s’agit d’une très grosse part du « travail de la commune ».
Il n’a pas été tenu compte dans les indicateurs de discrimination des problèmes fonciers car il s’agit d’un problème général surtout dès lors que l’on réalise de l’aménagement (marais ou bassins versant), la question étant de savoir par quel processus d’ingénierie sociale arrive-t-on à associer les deux actions afin que : (i) l’investissement consenti (de la part d’un programme et de la part du bénéficiaire) puisse être sécurisé, (ii) les plus vulnérables ne soient pas exclus du processus. La solution devrait plus ou moins passer par une association étroite des deux processus afin que par exemple l’agriculteur qui fait l’effort d’aménager ses parcelles se voit « offrir » un bonus sous forme de sécurisation.
En matière d’accès à la terre, il convient d’évoquer très rapidement un indicateur repris dans de nombreuses études qui est celui de « ménage sans terre » tel que défini par le RGPH 2008, car au vu de ces chiffres (mentionnés dans les fiches communes) entre 7 et 16% des ménages agricoles des 8 communes ne possèdent pas de terre (ni n’en ont aucune forme d’usufruit). 
La question est donc de savoir si quelqu’un qui n’a ni terre, ni bétail peut in fine être classé comme ayant l’activité de paysan (même s’il s’est déclaré comme tel). Lorsqu’on rapporte le pourcentage de ménages sans terre au statut d’indépendant qui correspond grossièrement au monde agricole, on trouve environ 90 à 92 %, soit la plus ou moins différence entre le statut d’indépendant et le reste de la population : ménage sans terre n’est pas synonyme de « paysan sans terre ».
Cela dit, si on considère en gros l’écart entre ménages sans terres et ménages agricoles, on trouve plus ou moins 5% à 7% de ménages sans source de revenu monétaire ou non monétaire, la question est de savoir si l’objectif pour ces ménages ou ces individus est de devenir ou redevenir agriculteur.
3.1.3. Semences et intrants agricoles
Concernant les semences, les épisodes de mauvaises années ont largement entamés, les capacités de nombreux agriculteurs à produire leur propre semence (la vente de semence, voire la vente sur pied arrivent en 3ème et 4ème position dans les stratégies de résistances). La population la plus vulnérable dépend donc en grande partie de la mise à disposition de matériel végétal.

La distribution de semence sélectionnée risque même de se heurter rapidement à la faiblesse de la production semencière (en dehors des communes de Bukemba et Nyabitsinda). Cela étant dit, il est relativement complexe d’estimer les besoins en semences, en absence de paramètres agronomiques précis (superficies et surtout rendements économiques).
Sur les bases des besoins annuels/habitant de 52 Kg de légumineuse (normes de consommation) et en prenant un rendement économique moyen du haricot à 4,5/1, il faut à un ménage de 5 personnes 58Kg de semences. Si l’on prend comme multiplicateur les 5% de la population la plus pauvre qui aurait besoin de semences, cela fait pour une province comme Ruyigi un besoin annuel de 143 tonnes de semences. Le plan de développement de la province prévoir sur trois ans la mise à disposition de 21 tonnes de semence de haricot.
Quant aux intrants et produits phytosanitaires outre leur prix, ils ne sont disponibles qu’en faible quantité.

D’un point de vue comparatif, il n’existe pas de différence fondamentale entre les communes : la situation est mauvaise partout (de façon très symbolique la fourniture d’une dose minimum d’engrais au +/- 30 000 ménages considérés comme pauvres dans le 8 communes serait d’environ 150 tonnes/an).

Si l’accès aux engrais chimiques constitue pratiquement partout la demande principale des agriculteurs, les épisodes récurrents de sécheresse font qu’il est difficile d’envisager leur bonne utilisation en absence de maîtrise de l’eau.

Le matériel agricole

Le matériel agricole ne fait ni partie des contraintes évoquées, ni d’ailleurs des différents programmes examinés en termes d’appui à l’amélioration à la productivité (excepté le matériel de transformation locale ou de kit de démarrage pour les installations), pourtant (même si la mission n’a pas pu approfondir le sujet
), les outils qu’ils soient aratoires, de nettoyages, de transport, de stockage semblent extrêmement réduits tant en termes de diversité (adaptation ergonomique aux travaux) que d’accessibilité. Le seul marché visité (Kinyinya), pourtant important, ne présentait pas réellement une offre en terme de matériel agricole. On ne peut pas donc dire précisément s’il s’agit d’une pénurie de demande ou d’offre et s’il est communément admis que finalement sur 0,5ha point n’est besoin d’une diversification d’outils.
Pour autant, compte tenu de la faiblesse de la main d’œuvre disponible, il semble qu’une amélioration des outils pourrait permettre quelques gains de productivité. L’exemple (pour quelqu’un venant d’autres régions) qui saisi le plus concerne le transport et l’absence (de visu) de tout mode plus important que l’arrière d’un vélo et on voit mal dans ce cas comment exploiter des parcelles éloignées de la concession (comme certaines parcelles de marais) si on ne peut pas rapatrier la production (ceci explique aussi probablement l’absence d’utilisation des hangars lorsqu’ils sont éloignés de lieux de production, ni comment valoriser les produits d’une stabulation.
Cependant, en l’état actuel des revenus s’il existe un réel besoin (qui devrait être étudié en profondeur), il faut alors voir, dans les programmes, à ne pas strictement rémunérer en espèces sonnantes et trébuchantes certaines activités. On peut ainsi imaginer que les travaux antiérosifs gros consommateurs de main d’œuvre et d’outils soient « rémunérés » en nature à travers un accès à des outils plus performants (cela aurait aussi comme conséquence de pouvoir développer un artisanat local).

3.1.4. L’élevage

La situation de l’élevage est relativement semblable d’une commune à l’autre excepté Gisagara qui a naturellement une vocation pastorale plus développée. Sinon près d’un ménage sur 2 ne pratique pas l’élevage et lorsque c’est le cas les effectifs sont faibles. Le facteur est donc peu discriminant et non repris dans les paramètres des profils de communes. Ceci ne veut pas dire qu’il ne faille rien faire, mais que pour l’instant il n’existe pas de différences significatives tant sur l’effectif que sur l’entretien du troupeau.

Cela étant dit, la contribution de l’élevage à l’accroissement de la valeur ajoutée agricoles doit être considérée essentiellement comme avant tout un accroissement du capital productivité des terres, mais il n’existe pas de modèle permettant de calibrer l’apport organique nécessaire (c'est-à-dire un nombre de tête) par superficie cultivée. Dans ses conditions, le problème réside dans l’orientation donnée au troupeau car la plupart des plans actuels mises sur le développement de filières (notamment lait) ce qui suppose races améliorées, infrastructures, organisations de la collecte de lait, soins apporté aux animaux. Pour parler plus simplement si le troupeau est destiné avant tout à fournir des « déjections » et à constituer une petite épargne….point n’est besoin d’une intensification importante (en dehors de quelques exploitations qui vont se spécialiser).
3.2. Accessibilité

En termes d’accessibilité financière, la situation est quelque peu paradoxale, dans la mesure où des facteurs comme les prix des produits (qu’il s’agisse d’achat ou de pris de vente) sont rarement classés comme des problèmes importants. Ceci s’explique en partie par une assez grande fermeture de la zone ; la plupart des marchés sont locaux (exceptés 2 ou 3 notamment à Bukemba seule commune dans laquelle le prix sont évoqués en tête de classement).

Sur les 256 ménages interrogés les recours à des activités permettant de générer des revenus depuis le début de l’année 2012 s’établissent comme suit :
Tableau 7 : Sources de revenu monétaire des ménages hors vente de la production agricole

	Emigration
	Vente de Semence
	Main d’œuvre agricole
	Emprunt (crédit usurier)
	Déstockage de  bétail

	4%
	24%
	46%
	37%
	18%


Avec parfois deux « pratiques » pour le 4 premiers mois de l’année, soit la totalité des ménages (excepté dans 1 commune) et des recours importants dans une commune comme Bukemba (ce qui explique aussi les préoccupations citées plus haut).

Quoiqu’il en soit, l’enquête légère va dans le même sens de nombreuses autres observations : un part importante de ménage agricole dépend d’activités autres que l’agriculture pour subvenir à ses besoins. La dernière situation sur la dernière saison note en particulier que « Les 4 principales activités les plus importantes citées par les ménages enquêtés sont dans l’ordre l’agriculture vivrière (96%), la main d’œuvre journalière (33%), l’agriculture de rente (16%) et l’élevage (15%). Avec comme contributions relatives aux revenus des ménages dans l’ordre de 66%, 43%7, 31% et 22%. Le revenu mensuel moyen est de 45.147 Fbu.

La diversification des activités a donc été retenue comme variable discriminante dans le profil des communes, il varie toutefois assez peu (de 1,9 à 2,5 sur une échelle de 5) ce qui signifie que les ménages ont des pratiques relativement diversifiées : ce qui ne veut pas dire qu’elles puissent en vivre.

Il existe parfois une certaine confusion entre monétarisation et revenu qu’il est difficile de lever sur une enquête légère car la proportion d’agriculteurs déclarant (toutes cultures confondues) la vente de leur production n’excède pas 30%, mais on ne sait pas s’il s’agit d’un surplus de production qui génère donc bien un revenu ou d’une vente de « capital ».
En termes d’accessibilité physique aux produits et notamment en ce qui concerne les stocks et le fonctionnement des marchés, les communes sont à peu près toutes sur un même niveau :

· Les stocks paysans sont faibles notamment car les productions ne permettent pas d’en assurer mais aussi par manque de capacités de stockage ;
· Les stocks communautaires ont du mal à fonctionner pour des raisons identiques de production mais aussi pour des raisons d’implantation (hangar éloigné des lieux de production, en face de bâtiments communaux comme à Mishiha) ou de défauts de gestion. 
En, dehors de deux communes, ces hangars communautaires sont dans l’ensemble peu fonctionnels. Cela étant dit, on voit mal dans les conditions actuelles (où les communes du Moso sont classées en risque de crise de moyens d’existence depuis plusieurs années) comment dégager des surplus stockables.
Pourtant si l’on s’inscrit dans une perspective d’évolution du climat vers une campagne agricole à deux saisons, la nécessité d’avoir un stock permettant de tenir au moins 6 mois de l’année va devenir de plus en plus important.

Ceci amène directement à l’utilisation du crédit et à son accès. Le recours relativement important au crédit usurier pose en effet un double problème, celui de sa destination et de ceux qui le pratique. En matière de destination, ni l’enquête, ni les documents consultés ne permettent de faire la part entre crédit de consommation et crédit de production. Toutefois cette distinction relève parfois du dogme, le crédit à la consommation sert à acheter la bière donc c’est mal, alors que le crédit à la production c’est bien. Si un petit crédit à la consommation peut éviter de vendre des semences ou la dernière chèvre de l’exploitation, même pour acheter de la bière alors pourquoi pas. Le problème concerne la séparation de ces deux formes de crédit (leur méthode d’octroi, de remboursement, de conditionnalités), autant un crédit à la consommation ne devrait pas être soumis à examen de son utilisation, mais de ressources
 alors qu’un crédit à la production relève d’une démarche dans laquelle le banquier a son mot à dire. Quoiqu’il en soit, l’accès au crédit formel est très limité qu’il s’agisse de crédit de consommation ou de crédits de production.
En termes d’approvisionnement, la plupart des marchés (excepté quelques uns) sont essentiellement locaux, ce qui est probablement du à l’enclavement assez prononcé de la plupart de ces marchés et des coûts de transports « exorbitants » pour y accéder. L’approvisionnement physique est donc en relation étroite avec les niveaux de production 

3.3. Alimentation et nutrition

Les profils établis utilisent 4 variables relatives à l’alimentation pendant les périodes de soudure. D’un point de vue général, la diminution de la quantité et de la qualité des repas en période de soudure est très forte (30% des ménages observés se contente d’un aliment en période de soudure). La durée de la soudure varie d’une commune à l’autre mais pour 40 % des ménages interrogés elle est supérieure à 4 mois quant au nombre de repas pratiquement 80% des ménages déclarent se contenter d’un repas par jour en soudure. Aussi il faut encore une fois être précis, les classements en annexe sont relatifs : il n’existe pas de bonne situation alimentaire dans les 8 communes observées.

Cela étant dit, la diversification des productions joue un rôle majeur dans le maintien de la situation alimentaire, même si celle-ci est précaire, c’est l’association de cultures, la multiplicité des calendriers culturaux qui permettent d’éviter dans les conditions actuelles d’évolution climatique des catastrophes plus grandes. Donc, dans les classements des communes la diversification a été prise dans son sens positif, plus elle existe, moins il y a de problèmes d’alimentation.
En matière de situation nutritionnelle, la mission n’a pas pu établir une situation précise, aussi on peut se rapporter aux mesures faites dans la dernière EDS en 2010 qui établit que « trois enfants sur cinq souffrent de malnutrition chronique (58 %), dont la moitié (27 %) sous sa forme sévère ».

Cette enquête réalisée en 2010 mais pour laquelle il n’existe que le rapport provisoire indique toutefois qu’au niveau national la situation nutrionelle des enfants ne cesse de se dégrader comme l’indique le tableau ci-dessous (extrait du dernier rapport IPC 2011).

Tableau 8 : Evolution de la malnutrition selon les enquêtes nationales

	
	Insuffisance pondérale
	Malnutrition aigüe globale
	Malnutrition chronique
	Sources

	1987
	39,3
	5,6
	48,1
	EDS

	2000
	45,1
	7,5
	56,8
	MICSS

	2005
	39,2
	7,5
	52,8
	ENN

	2007
	35,2
	5,6
	46
	ENN

	2010
	29
	6
	58
	EDS


Même si les données, entre différentes enquêtes, ne sont pas toujours strictement comparables, la tendance est la hausse pour les trois indicateurs. 
Concernant la malnutrition aigüe globale qui est un indicateur d’impact par excellence car ses causes relèvent à la fois de la conjoncture mais surtout du niveau de vie des populations, et de l’évolution des mentalités n’a pas évolué en 20 ans, ce qui constitue un excellent traceur des niveaux de pauvretés.
Le Programme National Intégré d’Alimentation et de Nutrition (PRONIANUT) a établi en 2010 les protocoles en matière de récupération nutrionelle et établissant les niveaux de responsabilités, les modalités de prises en charge, toutefois il semble que ceci soit remis en cause (voir plus bas). Les admissions dans les différents services de prise en charge de la malnutrition indiquent une certaine augmentation entre 2010 et 2011.
3.4. Accès aux services

3.4.1. Eau potable
L’appréciation de l’accès à l’eau potable relève de la gageure, dans la mesure où les données disponibles sont pour la plupart incohérentes et non mises à jour. Les fiches descriptives reprennent les chiffres fournis par les autorités provinciales lorsqu’ils existent. Cependant pour les besoins de comparaisons, il était nécessaire de disposer d’une variable mesurée de manière plus ou moins univoque. On a donc utilisé un indicateur issu des résultats du RGPH 2008 qui est un taux d’accès à l’eau potable mesuré à partir de la source d’approvisionnement et donc différent des taux d’accès mesurés à partir de la desserte théorique.

Il est probable que les taux d’accès réels soient en dessous des données utilisées pour le classement, en cause les taux de fonctionnalités notamment des AEP. Il existe vraisemblablement un véritable problème de modèle de gestion des AEP puisque les communes disposent d’un fontainier communal censé entretenir le réseau à partir des redevances des utilisateurs. Il doit exister aussi un problème de responsabilité croisée en matière de surveillance et de réception des ouvrages d’AEP.

Toutefois, il est indéniable que l’amélioration de l’accès à l’eau potable, en dehors des problèmes de santé proprement dit, enlèverait une charge de travail importante qui pourrait être consacrée à la productivité agricole (comme le fait de planter des arbres destinés au bois de feu sur la concession permet de limiter les temps d’approvisionnement effectués dans les massifs). 

Enfin pour une commune (Kinyinya), il existe un problème sérieux de ressource en eau (inexistences de sources et de nappes aquifères accessibles) et l’eau provient de la commune voisine (Nyabitsinda).

Néanmoins, le modèle d’approvisionnement par AEP doit être analysé en détail et au cas par cas.
3.4.2. Santé

Dans le classement en annexe, une seule variable concernant l’accès aux services de santé a été utilisées le ratio CDS/habitant (ce qui est vraiment un lointain proxy dans la mesure où les communes présentent des enclavements importants et que cet indicateur ne tient pas compte de la distance au centre de santé.

La situation présente des situations très contrastées :
Tableau 9 : Ratio CDS/habitant

	Bukemba
	Mishiha
	Nyabitsinda
	Kinyinya
	Cendajuru
	Giharo
	Gisagara
	Gisuru

	1/8331
	1/11 194
	1/15 135
	1/20 603
	1/7507
	1/15 967
	1/8969
	1/23 271


Par rapport aux normes utilisées par le Ministère de la santé qui tourne autour de 1/11 000 habitants, on voit que certaines communes sont pratiquement au double.
En matière de services, de nombreux CDS n’offrent pas l’ensemble des prestations qui devraient normalement être présentes, notamment en matière de dépistage du VIH/SIDA, de la malnutrition soit pour des raisons d’infrastructures, mais plus généralement par manque d’intrants ou d’équipement.

Les visites effectuées auprès des services sanitaires des 3 provinces soulignent la faiblesse de la prise en charge de la malnutrition par les CDS. Sur l’ensemble des CDS seuls la moitié offre des services de récupération nutritionnelle et ceux-ci fonctionnent aux aléas de leur approvisionnement en intrants : les ruptures de stock sont fréquentes.

Il semble cependant que le problème soit plus important et de nature plus politique. Dans son dernier bulletin le Programme National Intégré d’Alimentation et de Nutrition (PRONIANUT) tire la sonnette d’alarme sur l’existence d’un vide crée par le transfert des actions des Services de supplémentation Nutritionnelle (SSN) vers les services de nutrition à assise communautaire (FARNs). 
En conclusion le même bulletin souligne que « Le protocole national de prise en charge intégrée de la malnutrition aiguë n’est plus appliqué de manière standard au niveau de toutes les structures de prise en charge n’ayant plus de SSN et cela a créé un dysfonctionnement quasi généralisé de l’application du schéma de prise en charge établi par le protocole national revu en 2010 caractérisé par :
· L’affaiblissement du système de dépistage au niveau communautaire par manque de réponse au niveau des centres de santé, qui doivent prendre en charge des cas de malnutrition modérée identifiés au niveau de la communauté et au niveau des centres de santé.

· Augmentation progressive des cas de malnutrition sévère (au niveau des STA) au détriment des cas de malnutrition modérée, qui étaient traditionnellement pris en charge au niveau des SSN.

· Réticence d’être hospitalisé/admis dans les services de stabilisation au niveau des hôpitaux. »
3.4.3. Education

Le tableau ci-dessous reprend la situation des infrastructures disponibles :

Tableau 10 : situation des infrastructures disponibles
	Province
	commune
	Ecole
	Classes
	Unités pédagogiques
	Instituteurs

	
	
	
	
	Ecole Complète
	Ecoles Incomplètes
	

	Cankuzo
	Cendajuru
	17
	129
	17
	0
	184

	Cankuzo
	Gisagara
	27
	233
	21
	6
	262

	Cankuzo
	Mishiha
	24
	188
	19
	5
	310

	Rutana
	Giharo
	49
	282
	41
	8
	362

	Rutana
	Bukemba
	17
	129
	16
	1
	198

	Ruyigi
	Gisuru
	62
	369
	42
	20
	520

	Ruyigi
	Kinyiya
	19
	145
	18
	1
	236

	Ruyigi
	Nyanbitsinda
	25
	179
	24
	1
	276


Les principaux indicateurs en matière d’éducation primaire sont résumés dans le tableau ci-dessous :
Tableau 11 : principaux indicateurs sur l’éducation primaire

	Commune
	Population scolaire (Nbre)
	Taux Brut Scolarisation (%)
	Taux Net Scolarisation (%)
	Taux achèvement (%)

	
	G
	F
	F+G
	F
	G
	F+G
	F
	G
	F+G
	F
	G
	F+G

	Cendajuru
	4462
	4487
	8949
	125
	129
	127
	82
	86
	84
	46
	51
	49

	Gisagara
	7346
	7259
	14605
	126
	138
	132
	91
	91
	91
	40
	43
	42

	Mishiha
	6133
	6022
	12155
	121
	128
	125
	85
	87
	86
	24
	28
	26

	Giharo
	11030
	10645
	21675
	100
	127
	113
	77
	89
	83
	32
	56
	44

	Bukemba
	5053
	5007
	10060
	131
	143
	137
	90
	91
	90
	26
	47
	36

	Gisuru
	11465
	10889
	22354
	107
	125
	116
	82
	91
	86
	28
	48
	38

	Kinyiya
	5803
	5609
	11412
	103
	116
	109
	75
	77
	76
	27
	43
	35

	Nyanbitsinda
	6286
	6044
	12330
	127
	145
	136
	91
	90
	90
	35
	57
	46


Si les deux taux de scolarisation sont globalement bons et que l’on puisse espérer que progressivement les TBS diminuent, la situation des taux d’achèvement n’est pas bonne voire alarmante dans certains cas (autour de 25%) ce qui dénote des abandons très importants et donc des taux d’alphabétisation futurs qui ne vont pas s’améliorer (on considère en général qu’il faut au moins suivre un cursus primaire de 5 ans pour atteindre le niveau d’alphabétisé). Ces niveaux très bas, sont en général expliqués par l’utilisation des enfants comme main d’œuvre (Cf. chapitre 3.1.2), si cela est vrai cela n’explique pas tout, le manque d’enseignants (jusqu’à 1 maître pour 60 ou 80 élèves), l’éloignement parfois des écoles sont certainement des facteurs à prendre en ligne de compte.
Quoiqu’il en soit, le principal enjeu est avant tout démographique puisque si l’on base sur les taux actuels d’accroissement de la population, les infrastructures devraient doubler leurs capacités d’ici +/- 20 ans et le personnel devrait au moins tripler si l’on veut atteindre un ratio de 1/40.

3.5. Le développement local
Les services décentralisés provinciaux

L’attention se portera surtout sur les Directions Régionales de l’Agriculture (DPAE) qui malgré les appuis apportés (notamment par le PPCDR) sont encore largement démunies et principalement d’outils de diagnostic, qu’il s’agisse d’agriculture, de sécurité alimentaire, l’information utilisée est empirique et rejoint au niveau local les faiblesses constatées sur le système statistique national. Il est par exemple symptomatique de constater qu’il n’existe pas de réseau pluviométrique secondaire (dans une zone touchée par la sécheresse), alors qu’il existe dans chaque commune et parfois dans chaque colline des agents susceptibles d’effectuer ce type de relevés. Ceci n’est qu’un exemple parmi d’autres mais qui se traduisent au niveau des schémas directeurs provinciaux par des approximations qu’il s’agisse des semences, des intrants.des aménagements...le manque de données fiables et précises constitue un handicap majeur qu’il s’agisse de problèmes conjoncturels comme structurels.
La seconde considération est d’ordre programmatique et les plans de développement provinciaux analysés souffrent tous des mêmes défauts conceptuels qui consistent à faire abstraction de certains moyens pour arriver à des résultats. Ainsi le plan de développement de la province de Ruyigi souhaite pour les années à venir mettre l’accent sur la mise à disposition des populations de semences de qualité (essentiellement sur les cultures vivrières, diagnostic que nous partageons) avec comme moyen la réhabilitation des centres semenciers, mais à l’examen des budgets il n’existe aucune ligne budgétaire pour ces réhabilitations. Dans le même document, il est noté au titre de l’eau potable que le problème principal est la faible fonctionnalité des infrastructures, mais on a beau chercher dans les propositions opérationnelles, il n’existe que des investissements nouveaux.
Plus généralement donc, ces schémas font l’impasse sur le fonctionnement (pour se focaliser sur l’investissement
) et il est quelque part logique que par la suite les services soient « démunis » en termes de moyens d’intervention (on retrouve les mêmes défauts conceptuels au niveau des PCDC). 
Concernant la partie information, l’Union Européenne dans le cadre du PROSANUT se propose de mettre en place un dispositif complet de système d’information sur la sécurité alimentaire (enquêtes agricoles, Système d’information sur les marchés, Système d’Alerte précoce), il s’agit véritablement d’une urgence mais qui ne peut être réglées qu’au niveau national.

Concernant la programmation et plus généralement la gestion au niveau provincial, il existe des programmes plus spécifiquement dédiés à la décentralisation car comme pour les systèmes d’information, il s’agit probablement de défauts présents partout qui doivent être réglés au niveau national. Le programme FSBA doit donc se concentrer sur l’appui aux services communaux (voir infra), cependant certaines actions peuvent avoir des impacts directs sur les services provinciaux comme par exemple pour la production de semences via les centres semenciers.
Les communes
Les situations au sein des 8 communes sont reprises dans les fiches signalétiques, mais d’un point de vue global on peut retenir que :
· Les infrastructures sont généralement bonnes (excepté peut être Mishiha et Cendajuru) même si l’alimentation en électricité via panneaux solaires n’est pas toujours fonctionnelle (Gisagara).
· Les moyens de fonctionnement, même s’il manque parfois de moyens de transport existent ainsi que les équipements minimum.

Par contre les femmes sont représentées à minima 20% (entre 4/15 et 5/15) pour respecter la norme établie.

Il n’existe pas à proprement parler de différences, et le personnel est plus ou moins proportionnel au nombre d’habitants. En matière d’encadrement agricole il existe un agronome et 1 vétérinaire au niveau de chaque commune. Cependant si le nombre semble suffisant (+/- 1 agent par colline) l’encadrement est jugé « déficient » partout qu’il s’agisse des intéressés eux-mêmes comme des exploitants agricoles. Les raisons évoquées sont partout identiques : manque de motivation financière, manque de moyens. Si elles sont parfaitement recevables, ces raisons, semblent un peu « courtes » car en matière de vulgarisation, il faut aussi toujours se poser la question du travail demandé à savoir les thèmes de vulgarisation abordés. Si ceux-ci sont considérés par les populations comme inadéquat ou contre productifs …..L’encadrement se décourage (ses messages ne passent pas) et l’encadrement est jugé faible (surtout si en sus il n’existe pas de service tangible associé, type traitement phytosanitaire ou autres service à l’agriculture).

Tableau 12 : Dotation en personnel des communes

	
	Bukemba
	Mishiha
	Nyabitsinda
	Kinyinya
	Cendajuru
	Giharo
	Gisagara
	Gisuru

	Employés communaux
	46
	34
	42
	42
	34
	68
	43
	74

	Dont temporaire
	24
	
	24
	7
	0
	24
	0
	5

	Agents de vulgarisation
	
	24
	21
	21
	
	36
	24
	47


De plus lorsqu’on regarde les interventions au niveau des communes et les secteurs d’intervention des différents projets ou programmes, on s’aperçoit qu’il en existe au moins de 2 ou 3 portant sur l’appui au monde paysan (appui aux filières, appui aux OP, .. ;), il n’est pas certain que les messages émanant de ces différents projets soient cohérents à défaut d’être identiques. Dès lors le message est brouillé et la perception extérieure est que l’encadrement « ne sait pas ce qu’il dit ».
Par ailleurs, il est symptomatique de constater que pour l’instant les demandes d’investissement par exemple, ne concernent (en dehors de deux communes projetant de moderniser leur marché) que les services sociaux (CDS, Ecole, Eau potable), absolument aucune demande n’a été faite pour de l’investissement productif.

La mission n’a pas pu aller beaucoup plus loin dans ce diagnostic, mais il est évident qu’il existe des besoins en termes d’appui institutionnel aux communes qui devraient s’orienter vers une meilleure maîtrise et un meilleur pilotage de sa politique.

A ce titre, il existe bien des plans communaux de développement PCDC, élaborés en 2009 avec l’appui du PRADECS (Projet d’Appui au Développement Communautaire et social), mais le suivi de la mise en œuvre de ces plans est encore rudimentaire et ils devraient être mis à jour en 2013. Il faut cependant souligner que ces plans établis colline par colline ne sont finalement que des collections de besoins et il manque souvent un schéma d’aménagement réaliste c'est-à-dire une analyse des ressources (budgets communaux) et des emplois permettant une priorisation des actions. La partie financière décrit bien la part des financements, en général 5% commune, 95% financement extérieur, mais cela relève donc des vœux pieux au vu des sommes annoncées.
Durant la mission terrain il a été relativement difficile d’obtenir des détails sur l’exécution des budgets communaux (avec parfois des chiffres fantaisistes), nous ne nous prononcerons donc pas sur le niveau des communes en matière de finance publique et de gestion. Cependant, même si des efforts ont déjà été consentis en matière de formation sur la gestion, il existe encore de grandes marges d’amélioration.
Concernant l’appui que peut apporter un programme que le FSBA, il ne peut s’agir que 

· D’appuis aux services présents dans les communes (agronomes, vétérinaires, fonctionnement de certaines instances de concertation faisant interface entre les niveaux communaux et provinciaux comme par exemple en matière d’eau potable) ;

· D’appuis à la concertation locale et notamment au bon fonctionnement des instances dédiées ;
· D’appui à l’information aux administrés, qu’il s’agisse de relayer l’information nationale comme les décisions communales
 ;

· D’appui à la gestion du foncier (voir infra) ;
· D’appui à la programmation et au suivi des plans communaux de développement.
La gestion du foncier au niveau des communes

Normalement chaque commune dispose d’une antenne de la CNTB (Commission Nationale des Terres et autres Biens) et comme souligné précédemment les questions foncières constituent une majeure partie des conflits portés devant les tribunaux.

Malgré l’existence de ces textes et de ces interventions, il semble qu’il existe de nombreux problèmes quant à leur mise en application. Ainsi le projet APV a bien opérationnalisé le bureau communal d’enregistrement dans la commune de Nyabitsinda mais dont le fonctionnement réel relève plus de l’administratif (enregistrement) que du juridique et de l’aménagement (il est ainsi noté dans l’évaluation à mi parcours la faiblesse de la prise en main institutionnelle de l’outil par les autorités communales débouchant sur des pratiques inégalitaires).
Plus généralement, il faudrait distinguer deux démarches qui bien que se rejoignant à termes ne sont, dans les limites temporelles d’un programme, pas nécessairement comparables :

· La première est structurante et vise à appuyer la politique nationale et donc les antennes communales pour aboutir à un véritable régime d’enregistrement foncier, opposable.

· La seconde est plus conjoncturelle et vise à savoir comment dans un programme qui prévoit d’aménager des terres, s’assurer d’un accès égalitaire et d’une sécurisation.

Le premier type d’action suppose qu’il existe une stratégie claire de la part des communes sur l’accès à la terre et notamment au marais afin d’éviter le simple enregistrement d’états de fait avec ce que cela suppose d’inégalitarisme et d’arbitraire. Travailler sur l’enregistrement et la régularisation suppose donc qu’au préalable on ait pu travailler avec les communes sur leurs « plan d’occupation des sols », leurs systèmes d’arbitrage, les modalités d’enregistrement (simple ou contradictoire) etc. Il peut s’agir d’un volet d’appui institutionnel en soit.
Pour le second type de démarche, il est évident qu’un travail en profondeur sur le foncier avec les communes ne peut être obtenu qu’à terme, c'est-à-dire après les investissements faits en matière d’aménagement. Il s’agit donc de définit au niveau du programme les « clauses » qui vont permettre au plus vulnérables de bénéficier d’une sécurisation foncière.
L’organisation du monde paysan

Le tableau ci dessous reprend pour l’échantillon observé le statut d’appartenance à une organisation paysanne, d’une façon générale, en dehors de Nyabisinda le taux d’appartenance est autour de 35 %, cependant dans leur grande majorité (à part à Gisuru et à Gisagara) les membres de OP considèrent que celles-ci n’apportent pas d’appui. Peu de communes ont entrepris le dénombrement des organisations paysannes mais sur la commune de Cendajuru il en a été dénombré +/-300 c'est-à-dire une OP pour 25 ménages.
Tableau 13 : Emprise des organisations paysannes

	
	Kinyinya
	Nyabitsinda
	Giharo
	Cendajuru

	
	Appart
	Appui
	Appart
	Appui
	Appart
	Appui
	Appart
	Appui

	Oui
	30%
	22%
	50%
	30%
	12%
	15%
	43%
	20%

	Non
	70%
	78%
	50%
	70%
	88%
	85%
	57%
	80%

	
	Mishiha
	Gisagara
	Gisuru
	Bukemba

	
	Appart
	Appui
	Appart
	Appui
	Appart
	Appui
	Appart
	Appui

	Oui
	37%
	20%
	35%
	75%
	35 %
	80%
	22%
	10%

	Non
	63%
	80%
	65%
	25%
	65%
	20%
	78%
	90%


La colonne appartenance donne le pourcentage d’exploitants appartenant ou non à une OP

La colonne Appui donne le pourcentage d’exploitants appartenant à un OP qui déclarent recevoir un appui significatif ou aucun appui.
Les interventions des projets et programmes nécessitent à n’en pas douter de très fortes composantes d’ingénierie sociale qu’il s’agisse d’organiser les producteurs, les utilisateurs de tel ou tel service, voire d’autres segments de la société. Cela se traduit par la création d’organisations (au sens le plus large du terme) qui nécessiterait probablement des efforts de meta-organisation : regroupements selon les fonctions, selon les statuts (coopératifs, associatifs,…). Quoiqu’il en soit toute intervention devrait se pencher sur l’existant avant de proposer la création de nouvelles organisations.
3.6. Les femmes et dans le processus de développement

Comme Il existe peu de données relatives au genre, on ne peut donc qu’aborder quelques indicateurs à partir des résultats de l’EDS 2010 :
· Les femmes ayant fréquenté l’école sont deux fois nombreuses que les hommes (28% contre 45 %), on a vu aussi que le taux d’abandon scolaire est presque le double que celui des hommes ;
· Le pourcentage de ménage dirigé par une femme seul est beaucoup plus important qu’un ménage dirigé par un homme seul (9% contre 1%)
· L’indice de fécondité est en zone rurale autour de 6,4 enfants par femme et parmi les femmes actuellement en union, 32 % ont exprimé le souhait de ne plus avoir d’enfants (limiter les naissances). En outre, 48 % veulent attendre au moins deux années avant d’avoir un enfant (ou un autre enfant) ;
· Dans le Centre est, le niveau d’anémie des femmes se situe autour de 17%, ce qui est plus faible que d’autres régions mais c’est dans cette région que l’anémie sévère est la plus présente (0,4%) en zone rurale.

Ces chiffres sont à rapprocher des considérations relatives à la force de travail, dans un contexte ou plus ou moins chaque actif du ménage est responsable d’une moitié de la superficie cultivée, les femmes, en outre responsables des différentes corvées ménagères (eau, bois de feu) et des enfants finissent par ne plus constituer qu’un demi actif agricole avec toutes les conséquences que cela peut avoir en termes de productivité.
Pour récupérer ce temps, il faut évidemment rapprocher les services des populations qu’il s’agisse des désenclavement interne des communes, d’installation de services plus proches, mais aussi visiblement renforcer les activités de planning familial au moins pour deux raisons, la première tient à la maîtrise globale de l’accroissement démographique, mais surtout à la maîtrise par les femmes de leur désir d’enfants et du moment où elle souhaitent en avoir (qu’il s’agisse de leur âge voire de la période de l’année).
3.7. Synthèse et conclusions

Dans ce chapitre deux points seront abordés celui relatif aux différences qui peuvent exister entre les communes, à partir des facteurs discriminants utilisés ainsi qu’une une tentative de classification des populations vulnérables.

Les déterminants de l’insécurité alimentaire

En matière de disponibilité les communes du Moso sont caractérisées par une lente mais constante décapitalisation des facteurs productifs qui probablement remonte à de nombreuses années mais a été exacerbée par la dernière crise politique et l’apparition d’un cycle de sécheresse. Si cela est vrai pour l’ensemble du Burundi, la différence avec d’autres régions semble provenir de l’existence de terre disponible (qu’il s’agisse de défrichement ou de « colonisation » des marais), ce disponible a conduit à des pratiques plus extensives qu’ailleurs. En effet, la plupart des enquêtes menées, conduisent au même constat, les ménages pauvres sont en général les plus petits en terme d’effectif et en termes de terre, les plus aisés sont des ménages plus grand qui donc peuvent emblaver plus. Cette corrélation forte « nombre de bras » superficie cultivée est la définition même de l’agriculture extensive
. Ceci étant renforcé par le fait dans certaines communes par des mouvements migratoires internes de ménages à la recherche de terres disponibles, généralement les moins aptes à l’agriculture et qui arrivent avec un capital très faible, ou arrivant avec un capital financier fort qui leur permet d’investir dans les marais (achat de terres) mais qui faute de bras n’arrivent pas à les mettre en valeur de façon correcte.
En élargissant ce débat, l’analyse et donc les solutions apportées qui en découlent pêchent par défaut de modèle adapté à la complexité du système agricole. Comme n’importe quel type de modélisation, celle-ci ne peut expliquer que les facteurs utilisés dans ce même modèle. Si l’analyse ne porte que sur la comparaison des surfaces cultivées et du niveau de pauvreté, on obtient des corrélations du type de celles évoquées plus haut (ne jamais oublier qu’une corrélation n’est pas une relation de cause à effet mais indique simplement que deux phénomènes varient dans le même sens). Si le modèle n’introduit pas d’autres variables (type de sols cultivés, élevage, pratiques culturales, stratégies d’emblavement), il conduit à une forme de vision déformée de la réalité. Pour parler plus simplement où se trouve l’équilibre d’une exploitation à 0,7ha avec 10 chèvres, 5 cultures pratiquées, à 1ha avec 5 chèvres et 2 cultures pratiquées.
La décapitalisation des facteurs productifs est tout d’abord celui du capital fertilité qui ne peut plus être entretenu ni par des transferts verticaux (jachères, rotation des cultures), ni par les transferts horizontaux en provenance du troupeau ou par l’utilisation d’engrais chimiques.

Les raisons de la dégradation de ce capital fertilité sont bien sûr à la fois conjoncturelle (disparition du troupeau suite aux crises) mais aussi à rechercher au niveau de pratiques agricoles, de l’extrême faiblesse des moyens de production notamment en termes de matériel utilisé qu’il s’agisse des outils et du matériel végétal qui induisent des charges de travail incompatibles avec la force de travail aux moments cruciaux des cycles culturaux. C’est à ce niveau que la crise climatique intervient le plus en bouleversant les cycles culturaux (resemis plus nombreux, télescopage des travaux entre les saisons A et B, etc). 
De plus, même si la monétarisation de l’économie est faible il peut exister une véritable compétition entre agriculture et d’autres activités génératrices de revenu, notamment la vente de la force de travail (sur place ou à l’étranger) qui comme il s’agit de « salariat agricole » vient encore diminuer le temps consacré à ses propres cultures. Il convient à ce niveau de préciser qu’il semble admis que les pratiques de « vente de bras » sont pratiquées par des ménages sans terre : au vu de nos résultats cela reviendrait à admettre que la moitié de population n’a pas accès à la terre.
La question, en grande partie sans réponse, est donc la suivante une exploitation de 0,5ha pour une famille de 5 personnes peut-elle être rentable, c'est-à-dire générer un revenu agricole suffisant pour couvrir les besoins alimentaires du ménage et une partie des besoins monétaires et sous quelles conditions.

En matière d’accessibilité la conjoncture est relativement défavorable avec une inflation importante notamment des produits vivriers et de produits de première nécessité alliée à une dépréciation des sources de revenus notamment du salariat agricole. Pour diminuer la part croissante que prend le « salariat » dans la constitution de revenu des ménages, il faut des mécanismes d’amortissement, c'est-à-dire de l’épargne qu’il s’agisse de stocks, de biens autres que les facteurs de production (semence), et des mécanismes d’accès au crédit productif. Pour l’instant, en dehors de quelques expériences ces mécanismes d’amortissement n’existent pas ou très peu sur le Moso.
En matière de nutrition, la situation conjoncturelle n’est pas bonne notamment en raison de la crise de disponibilité avec comme conséquence des durées de soudures relativement longues pour une bonne moitié des ménages. Cela étant dit, elle pourrait être pire s’il n’existait pas les stratégies paysannes qui « garantissent » d’une part une certaine diversification des sources et surtout qu’il existe des produits accessibles sur une grande période de l’année. Ceci milite pour une très grande circonspection en matière de spécialisation agricole et d’orientation technico économiques promues dans les messages de vulgarisation : le maintien de cette diversité (cultures associées, imbrication des cycles de cultures) outre qu’elle garantit une forme d’équilibre nutritionnel contribue au maintien d’un couvert végétal limitant l’érosion.
En termes d’accès aux services, en dehors des aspects purement quantitatifs ils sont encore trop éloignés des usagers dans un contexte d’enclavement interne des communes très fort du d’une part au relief et au mauvais état des pistes et d’autre part à la faiblesse des moyens de transport. Ceci se traduit par d’importantes pertes de temps qui pourraient être utilisées plus efficacement à la production (qu’elle soit d’ailleurs agricole mais aussi artisanale ou commerciale).
3.7.1. La comparaison entre les 8 communes
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A partir des variables discriminantes et des notes attribuées, on obtient un classement des communes selon le degré d’ampleur des problèmes suivant
Il convient d’être clair, les écarts de notation sont faibles, ainsi Nyabitsinda arrive en avant dernière position essentiellement parce que les indicateurs alimentaires sont meilleurs que dans d’autres communes, mais il s’agit des indicateurs les plus conjoncturels. Il est donc plus intéressant de comparer les profils (voir annexe 1) qui donnent plus des orientations en matière d’intervention.

Nb : dans les variables la population n’est pas notée en soit mais contribue à la note proportionnellement au taux d’accroissement annuel.

On peut finalement classer les 8 communes en quatre groupes selon les variables qui discriminent le plus :

Le premier groupe est constitué des communes pour lesquelles la mise en valeur des marais n’apporte pas de solution à court terme (Gisagara, Nyabitsinda) 
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On voit toutefois, que les problèmes à résoudre sont quelque peu différents à Nyabitsinda, on peut supposer une meilleure valorisation des produits de récolte (les produits agricoles constituent une source de revenu plus importante qu’à Gisagara) mais la commune souffre d’un accès plus réduit aux services.
Le second groupe est constitué par les communes sur lesquelles de grands aménagements sont possibles (Mishiha, Giharo) en précisant toutefois que s’ils résolvent un problème de sécurité alimentaire plus large que la commune, il n’est pas sûr que les populations les plus vulnérables bénéficient de ces aménagements.

Sinon les deux profils sont relativement identiques même si la vulnérabilité courante semble un peu plus forte à Giharo qu’à Mishiha. Cela pourrait éventuellement s’expliquer par la plus grande spécialisation agricole et donc à des difficultés plus importantes lors des périodes de soudure.
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Le troisième groupe (Kinyinya, Gisuru Cendajuru) présente la caractéristique d’avoir à travailler sur tous les fronts : aménagement marais, bassins versants, amélioration de l’accès aux services.
Les profils sont relativement identiques, sauf en matière d’alimentation sur la commune de Gisuru, toutefois il s’agit des variables les plus conjoncturelles et d’autre part il semble que la commercialisation soit plus importante à Gisuru induisant des revenus agricoles plus élevés qu’à Cendajuru ou Kinyinya.
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Le dernier groupe est en fait une seule commune Bukemba (qui pourrait être rattachée au premier groupe) mais qui présente une problématique un peu différente, dans la mesure où l’accès aux services est relativement bon et la commune est bien désenclavée. La problématique spécifique de Bukemba est purement de l’ordre de l’orientation technico économique des exploitations et des solutions qui peuvent être apportées en termes de productivité.
Ce classement, n’a comme objectif que d’être une aide à la décision, en effet plus ou moins le même programme pourrait être mis en œuvre sur les 8 communes, simplement le poids respectif des efforts à réaliser changerait. 
Caractérisation des groupes vulnérables

Bien qu’il soit difficile de réellement apporter une classification quantitative des groupes vulnérables, on peut à partir des enquêtes menées et des analyses précédentes essayer d’en déterminer le profil. On évitera de parler de pauvreté étant donné que l’enquête menée ne pouvait s’intéresser aux revenus et donc d’établir un lien entre niveaux de pauvreté et vulnérabilité. Pour les groupes qui sont décrits ci-après il s’agit donc des groupes les plus vulnérables. 
Le premier groupe est constitué de ménages pratiquement « hors du système de production agricole » c'est-à-dire pour lesquels il n’existe aucun capital productif qu’il s’agisse de terre mais aussi de matériel végétal ou animal. Il s’agit en général de jeunes célibataires ou femmes jeunes avec enfants. Comme signalé précédemment, il n’est pas sûr que l’on puisse encore parler de paysan sans terre mais plutôt d’un groupe pour qui la vente de la force de travail constitue la source principale de revenu que celle-ci soit réalisée localement ou à travers l’émigration temporaire (de quoi s’acheter un vélo pour pouvoir pratiquer le transport à petite échelle). Par recoupement, plus que par calcul on peut en estimer la proportion entre 5 et 7% de la population active (exprimée en termes de ménages)
Le second groupe est caractérisé par l’extrême détérioration du capital productif, et une faible accessibilité aux zones au marais (éloignement, problèmes fonciers). Il s’agit en général de ménages avec de faibles capacités de travail entre 1 et 1,5 actif/ménage ce qui limite grandement les possibilités d’étendre les superficies mises en valeur (y compris comme pour certains migrants disposant de superficies confortables). Ces ménages subissent de plein fouet l’impact des épisodes de sécheresse pour des raisons multiples : télescopage des saisons agricoles incompatibles avec la force de travail, absence de transfert de fertilité par absence de troupeau, accélération de la décapitalisation par des recours fréquents au crédit usurier et par la vente de la force de travail y compris pendant les saisons agricoles. On peut estimer que ces ménages dépendent pour plus de la moitié de ressources de revenus autre que l’agriculture pour leur survie et que c’est dans ces ménages que les périodes de soudure longues (supérieure à 5 mois par an) sont rencontrées. On peut estimer entre 20 et 25 % cette catégorie de ménage.
Le troisième groupe est constitué de ménages ayant des capacités réelles (en comparaison bien sûr) de production qu’il s’agisse de la force de travail (ménages un peu plus important en taille), de l’accès à la terre y compris aux zones de marais, et parfois un petit cheptel mais qui ont des problèmes d’adaptation vis-à-vis du cycle de perturbation climatique : absence de réelle stratégie d’économie de l’eau, probablement manque d’adaptation des cycles culturaux et des systèmes d’emblavement. Ce troisième groupe est nécessairement plus hétérogène que les autres car c’est au niveau de ces ménages que joue à plein la maîtrise des facteurs de production : maîtrise de l’eau, maîtrise du matériel végétal, intrants etc
.
Ils commercialisant assez peu (pour mémoire sur l’échantillon seul 30% des ménages disposent de suffisamment d’excédents pour commercialiser) ce qui fait que le recours à des activités autres que l’agriculture est nécessaire, c’est à ce niveau que l’on retrouve les ménages ayant le plus recours au crédit usurier et à la vente de semence. Par contre, les périodes de soudure sont plus courtes (3 à 4 mois) et la baisse qualitative des repas moins importante. On peut estimer leur nombre à 45, 50% des ménages.
En matière de ciblage opérationnel, il est important de retenir est :
· Qu’il n’existe pas de relation univoque entre l’accès à la terre et la vulnérabilité des ménages dans la zone du Moso, comme dans d’autres provinces du Burundi et que finalement le fait d’avoir encore des terres disponibles incite à des pratiques extensives (y compris des pratiques destructrices de fertilité comme l’écobuage) surtout de la part de nouveaux arrivants (ou des retournés) qui faute de capital ne peuvent assurer l’entretien correct de leur exploitation. La pratique par de nombreux ménages de salariat agricole suggère qu’il existe aussi des grandes exploitations demandeuses de main d’œuvre. 
· Qu’il est nécessaire d’avoir des approches de ciblage réellement orientées vers l’économie rurale, c’est à dire la caractérisation des exploitations et non pas sur la vulnérabilité courante des exploitants (détermination des Va/hectare, par actif etc). 
· Que le ciblage des ménages du premier groupe ne relève pratiquement plus de l’agriculture et qu’il faut nécessairement passer par de l’ingénierie sociale pour les approcher, y compris par du transfert de cette ingénierie sur les communes.

En matière d’action, il est important d’avoir des actions différenciées pour ces groupes car leur survie dépend de la résolution de problèmes de nature différente : le premier groupe est pratiquement, comme dans n’importe quelle société, celui qui relève de la prise en charge. L’enjeu pour le second groupe est d’éviter de basculer dans la décapitalisation complète ce qui les conduirait à rejoindre le premier. Pour le troisième il s’agit d’éviter qu’ils entrent totalement dans la spirale de la décapitalisation.
4. Chap 4 : Propositions
4.1. Des causes aux solutions : les hypothèses de travail

4.1.1. Les hypothèses techniques et de mise en œuvre

En prenant comme hypothèse de base le fondement même du FSBA qui est d’intervenir auprès des couches les plus vulnérables des populations, on peut estimer que quantitativement le programme sur les 8 communes devrait viser :

· +-/ 6000 ménages considérés comme relevant de l’assistance « sociale », c'est-à-dire dépendant entièrement d’actions exogènes pour leur survie ;

· +/- 23 000 ménages susceptibles d’assurer leur sécurité alimentaire à condition d’intervenir de façon conséquente dans les processus de production agricole et dans la mise à disposition de ressources financières additionnelles (AGR) ;

· +/- 45 000 ménages susceptibles d’assurer leur sécurité alimentaire à condition d’intervenir dans les processus de production agricole (accès à la terre, semences, intrants …).

D’un point de vue des activités, les hypothèses suivantes seront retenues :

1) Il existe une crise de disponibilité qui ne peut être résolue qu’à travers l’intensification agricole qui passe elle-même par des efforts à fournir en termes de recapitalisation des exploitations avec comme ordre de priorité le capital fertilité, le capital végétal, le capital équipement. Ceci suppose qu’en matière d’intervention sur les processus de production, les ciblages tiennent plus compte des paramètres économiques des exploitations et surtout que les programmes, dans leur exécution, ne viennent pas concurrencer ces processus (proposer par exemple des AGR aux moment cruciaux des cycles culturaux ou à des couches de populations qui pourraient vivre de l’agriculture). Pour parler plus simplement, s’il faut développer des activités artisanales ou de services que les populations cibles soient vraiment déjà en dehors du monde agricole ou en passe de le devenir.
2) La recapitalisation des exploitations passe par la mise à disposition de matériel (végétal, animal, outils,.. ;), il serait probablement intéressant de voir dans quelle mesure certaines activités, notamment lorsqu’il s’agit de recourir à de la main d’œuvre (encore une fois sous réserve de non concurrence) ne peuvent être payées en nature (payer en chèvre ou en brouette génère de la valeur ajoutée pour deux ménages, le fabricant de brouette et le bénéficiaire final de la brouette).
3) Compte tenu du très fort individualisme prévalent dans le zone et de la faible capacité institutionnelle et organisationnelle des autorités décentralisées ou déconcentrés, toute activité nécessite une composante d’accompagnement social très forte (IEC, appui à l’organisation associatif, communautaire,… ;). Qu’il s’agisse d’infrastructure (eau, routes, CDS), d’aménagement (marais, BV), d’organisation de filières, chaque « action » nécessite de mettre sur pied, de former et d’animer (sur un temps suffisamment long) des « groupements » susceptibles de prendre en charge par la suite la gestion de la chose. Or, ces activités sont non seulement gourmandes en temps mais aussi en expertise spécialisée, en conséquence la multiplication des axes d’intervention génère au niveau d’un programme une maîtrise d’œuvre diversifiée et pas nécessairement disponible. Ceci milite à une limitation des composantes de programmes et à une spécialisation sur quelques thèmes.

3) Pour autant que les analyses soient correctes, l’option organisation à partir des marais à aménager qui débouche sur les bassins versant à aménager et donc sur les « filières » à soutenir devrait être inversée, en partant des bassins versants. Cette hypothèse est basée sur le fait que 
· En 2016 la moitié de la population des 8 communes n’aura de toute façon pas la possibilité d’avoir une parcelle en marais même minime ;

· Les populations les plus vulnérables se retrouvent finalement dans celles qui n’ont que peu accès au marais en grande partie à cause de leur éloignement mais aussi de la faiblesse de leur capacité de production (force de travail) et de leur moyens de déplacement (ainsi les collines citées comme étant les plus vulnérables sont celles qui n’ont de marais à proximité) ;

· La viabilité des aménagements dépend de efforts de maîtrise de l’eau et de l’érosion en amont et que finalement l’aménagement de marais revient à +/- 500 Euros/exploitant (hors IEC, organisation de gestion) 

4) La dernière hypothèse est probablement la plus hypothétique consiste à s’inscrire dans une perspective d’un réel changement « climatique » au niveau du régime des pluies et consiste à supposer que le phénomène est durable, c'est-à-dire que la probabilité d’apparition de mauvaises saisons sur plusieurs années consécutives est élevée (sans pouvoir vraiment en dire plus en absence d’études agro climatiques) ; ceci milite pour des adaptations sur l’utilisation du matériel végétal (adoption de cultures ou de variétés répondant mieux au stress) et sur une bien meilleure économie de l’eau. 
Si l’on se place dans une perspective plus longue comme celle évoquée dans le PANA, d’une évolution vers un climat à deux saisons (6 mois de saison sèche), cela implique des changements importants en termes de cycles de cultures (rotations annuelles et pluri-annuelles, associations) et surtout de changement en matière de stockage (le champ ne pourra plus être le grenier) et probablement de réviser quelque peu les pratiques en matière de lutte contre l’érosion .
4.1.2. Les hypothèses de ciblage géographique

En reprenant l’analyse des déterminants par commune, il existe trois possibilités de ciblage des interventions.

Une intervention ciblée sur les 3 communes de Giharo, Bukemba et Kinyinya qui constituent d’un point de vue de l’accès et de l’enclavement une unité géographique cohérente, notamment par la possibilité d’ouvrir le marché à la Tanzanie, via Giharo et l’existence de liens entre Giharo et Kinyinya, notamment sur l’intégration des deux marchés. Cette option, compte tenu de l’existence de vastes zones de marais aménageables sur la commune de Giharo, passe par une orientation aménagement marais forte pour la mise en valeur de vastes périmètres. Comme souligné précédemment, cette option conduit à réaliser des aménagements quasi industriels (marais de +/- 3000ha). D’un point de vue de la sécurité alimentaire nationale, Giharo pourrait redevenir le grenier du Burundi, mais il n’est pas sûr que les plus vulnérables soient alors réellement visés.
Une intervention ciblée sur Mishiha, Gisagara (partie Moso). Cette option est à peu près similaire à la précédente. Les 3 communes font partie d’un continuum géographique avec une ouverture sur la Tanzanie à partir de Mishiha, Gisagara et Mishiha partagent des bassins versants. Comme pour la zone précédente l’existence sur la commune de Mishiha d’une vaste pénéplaine propice à de l’aménagement hydro agricole important (avec retenue d’eau) permettant la réalisation d’une saison agricole en irrigation contrôlée et mécanisée sur environ 1000ha.
Une intervention ciblée sur les communes de Cendajuru, Gisuru, Kinyinya. Cette option est différente dans la mesure où ces communes ne disposent pas de réservoir de zones aménageables importantes et que donc une majorité de ménages
 (probablement les plus vulnérables) ne pourront disposer d’une possibilité d’effectuer une troisième saison grâce à l’aménagement des zones de marais. Par contre, il s’agit d’une unité constituant un bloc qui pourrait être relativement désenclavé intérieurement si la piste reliant Cendajuru-Gisuru-Kinyinya était plus praticable (le projet PAIOSA ayant déjà fortement réhabilité cette piste entre Nyabitsinda et Kinyinya).
Le choix de la zone géographique n’est donc pas neutre vis-à-vis de la nature des actions qui pourront être menées. Cela ne signifie nullement que l’ensemble des problématiques d’insécurité alimentaires n’existent pas partout mais que les choix politiques et technologiques d’intervention peuvent être différents.

La carte en page suivant donne la situation géographique des différentes communes avec en rouge les pistes principales
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4.1.3. Les hypothèses financières

Le budget du FSBA se situe autour de 9,2 millions d’Euros, en dehors des contributions potentielles des autres partenaires. Sur cette somme, 500 000 euros sont consacrés à la coordination, soit un solde d’intervention de 8,7 millions d’euros, auquel il faudra ajouter les cofinancements des partenaires
Une première approche consiste à répartir cet investissement entre :

· L’appui à l’investissement productif pour la majeure partie  de 4 à 5 millions ;
· L’appui au développement des services pour la seconde 3 millions ;
· L’appui institutionnel aux organes déconcentrés et décentralisés pour environ 0,5 à 1 million.

Si l’on considère les 25 % des populations les plus vulnérables comme cible finale de l’intervention et en se rapportant aux tableaux de population on obtient un impact théorique au maximum sur 4 communes. Le choix final des communes n’appartient pas à la mission, mais pour la suite nous baserons le programme sur une intervention ciblée sur trois ou quatre communes.
4.2. Les composantes du programme

Le programme comprend trois composantes : une composante appui aux secteurs productifs, une composante amélioration de l’accès aux services et une composante d’appui institutionnel.
La composante appui au secteur productif comprend en fait de l’appui au secteur agricole mais aussi ce que l’on pourrait appeler un appui à la sortie de l’agriculture car il s’agira non pas de diversifier les sources de revenus des agriculteurs en diversifiant leurs activités, mais en essayant d’orienter une partie de ceux-ci résolument vers des activités non agricoles (services, artisanat). Ce qui ne veut pas dire qu’aucune action de diversification des revenus ne pourra être adressée à l’endroit des « agriculteurs » mais que les activités proposées répondent à d’autres conditions en matière de ciblage, de méthodes d’intervention.
La composante appui à l’accès aux services, devrait avoir comme souci principal de réduire le temps passé pour justement accéder à ses services, cela suppose comme dans le cas de l’eau potable d’avoir un véritable schéma d’aménagement et bien sur un lien étroit vers la composante 3.
La composante 3 devrait être essentiellement consacrée à l’appui aux services des communes visées par le programme, notamment sur les aspects suivants : renforcement des capacités de programmation et suivi, renforcement des compétences en matière de gestion des infrastructures (notamment eau potable), appui à la gestion du foncier, appui pour une meilleure prise en compte des supports pouvant être apportés au développement productif.
4.2.1. Composante 1 : appui aux secteurs productifs

Sous composante 1.1 : appui à la recapitalisation des exploitations agricoles

Cette composante comportera deux volets, un volet d’appui à la restauration du capital fertilité des exploitations et un volet d’appui à la mise en valeur agricole.

Volet 1) Appui à la restauration du capital fertilité des exploitations. L’objectif est d’améliorer la fertilité des sols dans les zones qui seront finalement retenues pour l’intervention tout en contribuant à protéger les zones aménagées et à lutter contre l’érosion. Les activités qui devraient être menées sont : 

· Des études techniques visant à sélectionner les bassins versants à aménager, en fonction bien sûr des zones à protéger en aval, mais aussi de la micro topographie en vue d’avoir une approche moins systématique des solutions apportées (il s’agira notamment d’étudier toutes les possibilités de « canalisation » et de conservations des eaux de pluies). Il s’agit de réelles études de zonages et de prioritisation.
· Des études visant à approfondir les aspects de fertilité à l’échelle de l’exploitation et de la parcelle, notamment l’impact des associations, leur évolution dans un perspective de modification de saisons culturales, les transferts de fertilité (verticaux ou horizontaux). L’objectif ce ces études n’est évidemment pas « universitaire » mais plutôt de confronter la teneur des messages de vulgarisation actuels à certaines réalité et de voir s’ils sont réellement adaptés aux changements en cours.
· Des activités d’ingénie sociale visant à déterminer les conditions de gestion patrimoniale des bassins versants par les populations et surtout les modalités de mise en œuvre des travaux dès lors que ceux-ci dépassent la stricte parcelle (recours ou non au HIMO, méthodes de rémunération, condition de survie des aménagements, actions IEC à entreprendre)

· Des activités d’aménagement à proprement parler qui devrait pouvoir atteindre les 3500 à 4000 hectares.
· Des activités d’appui à la reconstitution du cheptel orientée sur deux filières ; le petit élevage en hors sol (volaille, lapin) destinées avant tout aux exploitations de petites tailles, les petits ruminants associés notamment à la valorisation des espèces fourragères.
Nb : En l’état il n’est pas proposé d’aménagement de marais pour les diverses raisons évoquées dans le texte, cependant, comme le FSBA est programmé pour 10 ans, cette première phase peut être consacrée à l’aménagement des BV et par la suite les marais avals pourraient faire l’objet d’intervention.

Volet 2) Appui à la mise en valeur agricole sera essentiellement consacrée à l’appui à la production et à la diffusion de semences essentiellement sur les produits suivants : haricot (ainsi que toutes semences légumineuses résistantes à la sécheresse ; pois cajun, pois chiche), le manioc et les tubercules. Cette restriction à certaines « filières » provenant à la fois de la conséquence de focalisation sur les BV, mais aussi parce qu’elles contribuent le plus à l’alimentation de soudure. Pour le haricot, comme il s’agit du produit emblématique de la zone, on peut plutôt parler de filière à potentiel commercial mais on pourrait aussi associer l’arachide. Les activités associées sont donc essentiellement :
· L’appui aux multiplicateurs privés : l’appui à la multiplication de semences qui peut être un appui aux multiplicateurs privés, notamment en matière de dotation financière ou matérielle, mais compte tenu d’une part des quantités à produire, de la nécessité finalement de subventionner cette production, il n’est pas sûr que dans un avenir proche cela puisse constituer une filière rentable. Il faut toutefois poursuivre dans cette voie mais compléter si l’on veut un impacte minimum.

· L’appui aux multiplicateurs publics : Dès lors, sachant qu’il s’agit d’enrayer rapidement une spirale de décapitalisation, le recours aux seuls multiplicateurs privés ne peut suffire. Il faudra donc avoir probablement recours aux services publics et notamment les DPAE si l’on veut fournir des quantités de semences en lien avec la demande.
L’appui à l’équipement des exploitations agricoles portera sur la fourniture des kits d’outils à partir de la production d’artisans locaux, toutefois les outils purement agraires ne constituent qu’une partie du problème, il existe aussi un ensemble d’équipements qui pourraient être développés et produits localement (charrettes à vélos, micro greniers permettant un stockage dans de bonnes conditions…). Pour ce faire, il faut réaliser une véritable étude de marché pour vérifier la nature des produits qui peuvent développés, leurs coûts de production et de vente etc (voire sous composante 1.3). La question qui se pose est celle de la mise à la consommation de ces produits car comme pour les semences même subventionnés ces outils seront pas inaccessibles aux plus démunis, dès lors il faut associer la dotation à quelque chose, ce quelque chose étant en général la mise en pratique de pratiques culturales (ainsi l’appui UE fait de l’appui équipement dans le cadre des CEF rizicole) il faudra alors trouver un moyen d’association avec des activités comme les travaux communautaires.
Nb : qu’il s’agisse de semences, d’intrants de matériel il faut aussi associer l’amélioration de l’accès au crédit, plutôt que de traiter point par point ce volet est repris dans la composante accès aux services.
Sous composante 1.2 : Appui à la valorisation des produits agricoles et de l’accès au marché
Cette sous composante comprend trois volets : le volet d’appui aux organisations de producteurs, le volet d’amélioration des infrastructures et des équipements.
Volet 1) Le volet d’appui aux organisations paysannes repose en partie sur l’identification des acteurs dans les zones d’intervention et probablement à l’établissement du processus d’intervention à leur niveau, les activités associées seront donc :

· L’appui aux communes à l’inventaire et la mise à jour des organisations paysannes présentes, l’organisation d’ateliers permettant de valider les orientations de ces OP, les décisions quant au choix des filières à développer (à partir des filières évoquées dans la composante 1.1) aux modes d’organisations et aux plans d’action retenus pour ces filières.

· Le renforcement des capacités des OP retenues, notamment à travers l’organisation de formations ciblées (production, conservations des produits, commercialisations etc).

Volet 2) Amélioration des conditions de stockage individuels. Il s’agit nous l’avons vu d’un volet plus ou moins prospectif, dans la mesure où actuellement le stockage est faible car il existe peu de chose à stocker, mais aussi parce que les conditions sont telles que les pertes sont très importantes. Les activités associées pourraient être de deux types :

· Etudes sur les conditions de stockage et les améliorations possibles ;
· Développement éventuels de produits fabricables et commercialisables localement ;
· Elaborations des thèmes de vulgarisation pour intégrations dans les appuis aux OP.

Pour l’instant, les projets se sont essentiellement focalisés sur le stockage collectif dans un souci de valorisation commerciale de la production : facilités d’évacuation des produits et de conservation, possibilités d’introduire du warrantage donc de l’accès au microcrédit. Cependant, cela concerne essentiellement les produits des filières à fort potentiel de commercialisation (riz, maïs et productions industrielles stricto sensu). Pour les produits de subsistance (manioc, patate douce, colocase etc) qui assurent une grande partie de la soudure et si l’on se place dans une perspective de saison sèche beaucoup plus longue, la question de la conservation « à domicile » peut être posée surtout qu’encore une fois l’accès au stockage collectif est en général « accaparé » par les exploitants les plus aisés.
Volet 3) Amélioration des infrastructures et des équipements. Ce volet portera essentiellement sur l’amélioration des marchés communaux : 

· Installation de hangars semi couverts et des abords des marchés (viabilisation évacuation des eaux de pluies etc) ;
· Amélioration des conditions sanitaires (si besoin) et éventuellement ;
· Amélioration de l’accès à partir des lieux de stockage existants et des axes de pénétration des communes (réfection et entretien des pistes) ;
· Renforcement des capacités des communes en matière de gestion des infrastructures commerciales.
Sous composante 1.3 : Appui à la création d’activités non agricoles

Cette sous composante s’adresse plus particulièrement aux ménages dont le capital productif est le plus atteint et pour lesquels une des solutions est de sortir du secteur primaire. 
Volet 1) Revitalisation et l’appui aux Centres d’Enseignements des Métiers CEM, les activités qui peuvent être menées sont les suivantes :
· Réhabilitation ou création d’infrastructures ;
· Diversifications des filières d’apprentissage, notamment en lien avec des métiers émergents (entretien matériel agricole par exemple) ;
· Renforcement des capacités des enseignants ;
· IEC pour la promotion des CEM y compris promotion auprès des filles ;
· Dotation de démarrage pour les sortants et suivi de la part des communes.

Volet 2) Appui à l’installation de services. Il s’agit globalement de créer ou d’appuyer au niveau des communes la mise en place de « services » permettant de promouvoir et d’appuyer la création d’unités
 de production non agricole (ou para agricole comme la transformation de produits). Le programme pourrait alors :

· Fournir de l’appui conseil à l’installation ;
· Appuyer l’installation sous forme de crédits de démarrage.
4.2.2. Composante 2 : Appui à l’accès aux services

Sous composante 2.1 : Amélioration de l’accès à l’eau potable

Cette composante doit avoir un lien étroit avec la zone d’intervention finale (qu’il s’agisse des communes et des zones sur les communes sur lesquelles les interventions d’aménagement des BV seront faites. Car tout est lié qu’il s’agisse du disponible (de nombreuses sources tarissent suite à la dégradation des BV) comme de l’accès (si l’on souhaite dégager du temps pour l’agriculture de la part des populations de ces zones). En matière d’activités, il s’agit principalement
· Des études techniques (ressource implantation) ;

· Des actions d’IEC, notamment vis-à-vis des usagers ;

· De l’organisation de l’exploitation et de la maintenance ;
· Des réalisations des ouvrages 

Sous composante 2.2 : Amélioration de l’accès au crédit
En dépit du fait qu’il n’existe que peu de référence dans la zone en matière d’accès au crédit et que plus généralement les institution de micro finances ont des difficultés à percer au Burundi. La mise en œuvre, même s’il s’agit d’expériences localisées, ne peut que faire avancer la problématique. Les activités associées pourrait être essentiellement des testes menés à partir des opérations d’appui aux OP et destinées à analyser et valider des modèles opérationnels :
· Test d’opération de warrantage (bien que cela suppose des pré requis pas nécessairement disponibles : des produits à forte saisonnalité dans les prix, un système d’information sur les prix performant etc.)

· Tests d’installation de système de micro-crédit à partir des options disponibles au Burundi.
Dans un premier temps, il n’est pas nécessaire de développer un système complet, mais de voir quel type d’outils est le plus adapté, cela suppose évidemment que cette opération soit menée par un partenaire spécialiste de ce secteur.

Sous composante 2.3 Amélioration de l’accès et des services des Centres de Santé.

Cette sous composante comprendra deux volets, le premier destiné à appuyer le fonctionnement des centres de prise en charge de la malnutrition aigüe selon l’approche mise en œuvre depuis 2010 (CMAM) le second vise a appuyer les unités de planning familial au niveau des Centres de santé.
Volet 1) Renforcement de la prise en charge de la malnutrition :

· Approvisionner en intrants et équipements les CDS ;
· Renforcement des capacités des CDS en matière de dépistage et de suivi de la malnutrition, il peut s’agir aussi bien d’infrastructure, de moyens d’intervention (déplacement), de formations des prestataires de santé, de développement d’outils d’IEC.

Volet 2) Renforcement des activités de planning familial, il s’agira essentiellement
· D’appuyer l’intégration de la PF dans les paquets minimum de service des centres de santé (il peut s’agir d’extension d’infrastructures, de moyens pour les services ambulatoires) ; 
· Former les prestataires en matière de planning familial ;
· Renforcement des outils de mobilisation sociale (outils de plaidoyer, outils de formation etc).
Concernant le volet 1, il existe une très forte nécessité de coordination avec les actions de l’UE sur la zone qui sera mise en place par l’UNICEF. Si lors de la mise en œuvre, la complémentarité s’avérait non nécessaire, il sera toujours possible de concentrer les efforts sur le volet 2 qui est en line direct avec le Plan stratégique de  la santé de la reproduction du Ministère de la Santé.
Composante 3 : Appui institutionnel
L’appui institutionnel visera essentiellement à soutenir les communes et les services déconcentrés de l’Etat dans leur mission au niveau des communes, il s’agira essentiellement de renforcement de capacités orientées sur les thèmes suivants : l’appui au développement de services, l’appui à l’organisation du monde rural, notamment en renforçant le rôle des communes et des Comités de développement locaux, la gestion du foncier. Les activités seront essentiellement :
· Mise à niveau des infrastructures avec éventuellement da mise en place de bureau de zones dans les communes les plus enclavées de façon interne ;
· Mise à niveau de l’équipement, notamment en matière d’électricité dans les bureaux de la commune, des équipements visant à opérationnaliser la gestion du foncier ;
· Appui au fonctionnement de certains services communaux à travers la fourniture de moyens de fonctionnement notamment les services agricoles et vétérinaires, les services d’entretien des réseaux d’eau potable ;
· Formation et assistance technique en matière de gestion foncière et d’appui au développement local, notamment pour le suivi des actions mais aussi en termes de programmation;
· Mise à disposition d’assistance technique ad hoc, notamment en matière de politique foncière.

Ce dernier type d’activité est particulièrement important car il s’agit de permettre aux Communes d’accéder à des compétences externes pour la programmation ou la mise en œuvre de leur politique. Plutôt que d’avoir des budgets « packagé » comme par exemple pour l’actualisation des PCDC, il vaut mieux mettre les moyens (sous forme d’un petit fonds) et laisser les communes organiser les consultations (vertu pédagogiques, versus vertu opérationnelles), même si les erreurs peuvent être plus importantes.
4.3. La mise en œuvre

4.3.1. Cadre logique
Le cadre logique esquissé en annexe, reprend les composantes évoquées ci-dessus avec un premier ciblage financier basé sur une budgétisation relativement sommaire. Il s’agit là de la limite d’un tel exercice en absence de choix assumé entre ciblage géographique et thématique. Ainsi, lors de la présentation de l’aide mémoire, la proposition avait été faite de ne pas inclure l’eau potable comme domaine possible d’intervention, il est apparu que l’option de réduction du nombre de commune était privilégiée par rapport à la réduction thématique.

Dans le même ordre d’idée, les cibles (colonne indicateurs immédiats) ne peuvent être réellement quantifiées en termes de nombre de personnes pouvant être prises en compte par le programme, les ordres de grandeurs dans le cadre logique sont donc plus ou moins indicatifs.

L’objectif du programme est de réduire sensiblement la proportion de ménages qui souffrent de la faim dans la région naturelle du Moso.

Les objectifs spécifiques sont au nombre de trois, ils doivent : 
· OS1 Permettre aux plus vulnérables de constituer ou de reconstituer leur capital productif notamment en leur permettant : (i) d’améliorer la fertilité des sols et de mieux maîtriser la ressource en eau, (ii) de disposer de moyens de production plus adaptés, (iii) de mieux valoriser leur production à travers une meilleure maîtrise du stockage et un accès au marché plus aisé, (iv) d’avoir la possibilité de sortir du secteur primaire pour développer des activités artisanales ou de service.
· OS2 : Permettre d’améliorer l’accès et la qualité des services afin d’alléger le temps passé pour les obtenir : (i) accès à l’eau potable à proximité, (ii) accès à des services de crédits par le développement de l’offre locale, (iii) accès aux services de soins de la mère et de l’enfant.
· OS3 : Permettre aux services déconcentrés et décentralisés d’assurer leur mandat tout en rapprochant ces services des administrés : (i) à travers le développement des infrastructures et des capacités d’accueil des administrés, (ii), le développement de nouveaux services ou le renforcement des capacités des services existants notamment en matière d’animation, d’information et de concertation avec les administrés.

Résultats escomptés

Le programme ambitionne de toucher entre 15 et 20 000 ménages sur l’ensemble de son périmètre d’intervention en ce qui concerne l’ensemble des activités relatives aux secteurs productifs. Pour les autres actions elles s’adresseront à l’ensemble des populations des communes visées, notamment en ce qui concerne l’accès aux services.
Pour les autres résultats escomptés ont peut donner les ordres de grandeur suivants :

· Aménagement agricoles

· Aménagement de 5000ha de bassins versants

· Mise en place de 6 à 8 structures de gestion

· +/- 3000 têtes de bétail (petits ruminants) ainsi que du petit bétail pour environ 10 000 ménages)
· Amélioration de la mise en valeur agricole
· Appui à 30 multiplicateurs privés 

· Appui à deux DPAE pour la production de semence 
· Production de 40 tonnes semences par an (tous produits confondus)
· Valorisation des produits et accès au marché

· Aménagement de 2 marchés

· +/- 30 km de piste réhabilitée

· Mise en place de 500 unités de stockage paysan

· Activité de sortie de l’agriculture

· 3 centres de formation professionnelle réhabilités et fonctionnels ;

· Une centaine de personnes installées dans des activités non agricoles par commune.
· Amélioration de l’accès aux services
· 10 000 personnes avec un accès à l’eau 

· Tous les centres de santé de la zone dispose d’une unité de récupération nutrionelle fonctionnelle et d’un service de planning familial
4.3.2. Analyse des risques

En dehors des risques généraux comme la stabilité politique et sociale et l’absence de catastrophes climatiques majeures, les risques sont en fait liés à la nature d’un programme de type intégré, il s’agit principalement :
Du risque d’engorgement lié au trop grand nombre d’activités. Comme nous l’avons analysé le monde paysan est occupé et le calendrier d’un projet n’est pas toujours compatible avec le calendrier agricole, proposer trop de « messages » ou d’activités en même temps et au mauvais moment conduit à un rejet, non pas parce que ce qui est proposé n’est pas pertinent mais parce que les capacités d’écoutes ne sont pas présentes.
Du risque de dilution, lié au fait que la demande au moment de la mise en œuvre sera plus importante que ce qui a été programmé (notamment de la part des Communes) ce qui peut conduire, si les organes de pilotage sont trop laxistes ou lointains, au saupoudrage.

Du défaut de ciblage, notamment lorsque la réalisation des investissements passe avant que toutes les études techniques et d’ingénierie sociale n’aient été faites. Ce défaut de ciblage peut en effet affecter aussi bien les populations à toucher (on a vu de celles-ci étaient finalement hétérogènes même sur un espace réduit) que le choix de l’implantation d’une infrastructure.
Enfin, dans le subtil dosage de la substitution face à des services locaux aux capacités réduites et à la volonté pas toujours très ferme de faire bouger les lignes. Il faut parfois savoir abandonner une activité lorsqu’il n’existe pas en vis-à-vis un engagement réel.
Concernant les hypothèses, elles ont été évoquées dans la première partie de ce chapitre, mais il convient d’en ajouter une supplémentaire qui est le bon fonctionnement de la coordination au niveau du terrain. Cette coordination doit s’entendre sur deux plans :

· Le plan programmatique, c'est-à-dire d’assurer une bonne gestion de la complémentarité et de la subsidiarité (voire infra) entre les intervenants sur une commune. 

· Le plan des concepts et des idées, c'est-à-dire l’harmonisation et la cohérence des messages délivrés aux cibles.
Autant le premier aspect peut être relativement facile à gérer à travers la mise en place de mécanismes de coordination, autant le second pourrait pratiquement être érigé en activité car cela demande des efforts et du temps.

4.3.3. La strategie de mise en œuvre
Dans sa formulation actuelle, notamment sous forme de cadre logique, le programme n’est pas sécable à partir des objectifs ou des résultats attendus étant donné qu’ils recouvrent parfois des domaines de compétence très variés.
Pour autant il semble évident qu’un découpage trop fin au niveau des activités conduirait à une atomisation susceptible de compliquer encore la coordination. Sur ce dernier point, il conviendrait aussi de bien s’entendre et de séparer ce qui relève de la coordination de ce qui relève du pilotage.

En posant l’hypothèse que le programme sera concentré sur une zone géographique, c'est-à-dire un bloc de communes proches ne nécessitant qu’une unité de programme, on peut poser comme principe que si on ne veut pas que la coordination et le pilotage ne pèsent d’un poids trop lourd dans l’intervention, il faut définir un certain nombre d’axes sur lesquels des groupements de partenaires sont possibles ou souhaitables. Ces pôles de compétence pourraient être :
· Le pôle agricole pour tout ce qui concerne les interventions en matière d’aménagement, de recapitalisation des facteurs de production ;
· Un pôle relatif à tout ce qui a trait à la valorisation des produits, à l’accès au marché et au crédit ;

· Un pôle eau potable (il s’agit d’un domaine de spécialistes) ;

· Le pôle éducation et action sociale : santé, malnutrition et planning familial y compris les activités relatives à la sortie de l’agriculture ;
· Un pôle relatif à l’appui institutionnel et au développement local.
Il n’est pas bien clair, à l’heure actuelle, de déterminer comment  le programme va être piloté, sinon qu’il existera un organe de coordination qui devrait être normalement en dehors de toute activité opérationnelle. Cela ne dit pas, par contre, s’il doit exister un organe de pilotage opérationnel ou si finalement chaque lot d’activité se dotera de ses propres instances de pilotage uniquement coordonnées en ce qui concerne de facto le suivi/évaluation.
La coordination du programme multi-acteurs

Bien qu’il n’appartenait pas à la mission de définir la nature de cette coordination, on peut toutefois en définir le contenu indicatif. L’hypothèse de travail est que consécutivement aux besoins de spécialisation, chaque partenaire va mettre en œuvre des actions relatives à un pôle de compétence pour lequel il a une expérience et un avantage comparatif. En conséquence, le mandat de la coordination doit permettre :
· D’assurer la cohérence des approches vis-à-vis des orientations nationales et provinciales ;

· De régler les questions d’ordres programmatiques au niveau de la logique globale d’intervention.

Concernant le premier il s’agit avant tout d’assurer que les propositions d’intervention soumises par les partenaires s’inscrivent bien, à la fois dans la logique du programme et dans celles des politiques à des niveaux supérieurs.
Concernant le second mandat, il s’agit de vérifier s’il n’existe pas entre les différents projets mis en œuvre par les partenaires de distorsions ou d’incompatibilités. Pour parler plus simplement si une intervention n’est pas susceptible d’en gêner une autre (messages discordants ou télescopage temporel).

Pour ce faire, la coordination doit avant tout pouvoir se doter d’outils lui permettant d’analyser et de suivre les interventions sur une base commune : on peut penser par exemple :

· A l’élaboration d’un guide et d’une matrice « unifiée » pour la présentation des volets mis en œuvre par chacun des partenaires (on peut penser à une forme de modèle minimum commun à utiliser) ;
· A la préparation et à l’adoption de règles communes pour l’ensemble des interventions : en matière de ciblage des populations vulnérables et plus généralement d’utilisation de terminologies univoques.
Elle doit aussi se doter d’un cadre de concertation, c'est-à-dire d’un calendrier établi et connu à l’avance de réunions de coordination notamment pour assurer très en amont les problématiques de cohérence temporelle des interventions.
Mais elle doit aussi pouvoir intervenir à un niveau plus conceptuel et finalement jouer un rôle de conseil scientifique et technique, auprès des différents intervenants.

Toutefois, la liaison entre l’unité de gestion du programme et l’unité de coordination risque d’être difficile à mettre en place en ce qui concerne les périmètres respectifs de compétence. Dans l’immédiat, on peut suggérer que 

· l’unité de coordination joue le rôle du pilotage scientifique vis-à-vis des partenaires et d’évaluation ;
· L’unité de gestion joue le rôle de pilotage en matière de gestion technique et financière et de suivi.

La question du suivi/évaluation mérite d’être réellement approfondie car sans un minimum d’harmonisation et de cohérence le programme risque d’être très difficile à piloter. La répartition des tâches de suivi et d’évaluation entre la coordination et l’unité de programme vient essentiellement du fait que bien qu’accolés systématiquement c’est deux mots relèvent d’actions fondamentalement différentes.

Pour résumer de façon synthétique on peut dire que :

· Le suivi est relatif à la mesure quantitative de produits ou de services délivrés à travers les politiques (qu’il s’agisse de politique générale, de politiques sectorielles de programmes,.. ), l’expression matérielle des résultats est constituée d’indicateurs statistiques ou logiques (oui/non, faits/non faits) regroupés sous forme de matrice liant les intrants au extrants et aux résultats.

· L’évaluation est relative à la mesure qualitative des mêmes produits ou services et plus généralement sert à déterminer s’il est possible d’affecter les impacts sur les populations cibles aux politiques mises en œuvre.
La séparation de ces deux types d’opération entre l’unité de coordination et l’unité de gestion répond bien aux mandats préconisés.
4.4. Cohérence et complémentarité

4.4.1. Les politiques nationales

Le programme tel que défini est en lien avec les principales politiques au niveau national, notamment le PNIA, le PNSA et le PNSR. Il a aussi été tenu compte, ce qui semble plus importants des documents de programmation des différentes provinces et notamment des priorités affichées en termes d’investissement et de soutien aux filières agricoles. Toutefois, une fois le ciblage final réalisé, il faudra certainement revoir plus précisément ces liens avec les politiques locales et notamment les objectifs des communes (voire détails dans les fiches de synthèse)
4.4.2. Les projets en prévision
Le Tableau en chapitre 2 décrit la situation des principaux projets en cours et prévus. Il ne comprend pas un certain nombre d’autres actions réalisées par certaines ONG qui sont elles mentionnées dans les fiches descriptives des communes. Cela dit, ces dernières peinent à suivre ces actions et les rapports communaux font bien état des intervenants présents mais peu d’information sont disponibles pour apprécier ce qui est fait (en dehors des infrastructures).

L’intervention la plus importante en prévision et qui couvre la même période et les mêmes zones que le FSBA est le projet de l’Union Européenne qui va venir en substitution au PPCDR à compter de 2013.

Ce programme comprend trois composantes :

· Augmentation de la production et productivité agricole (aménagement, appuis à la mise en valeur agricole, appui à l’équipement, appui à l’amélioration du cheptel)

· Valorisation des produits agricoles (mise en place d’infrastructures des marchés et de transformation, renforcement des OP)

· Amélioration de la situation nutritionnelle (renforcement des CDS en équipement de dépistage), éducation nutritionnelle, et promotion des microprojets pour les ménages les plus vulnérables.

· Les filières appuyées sont le riz, le maïs, les cultures maraichères, le palmier à huile, le thé et l’élevage bovin laitier.

A priori l’intervention se fera, entre autre, dans les trois provinces mais pour l’instant il n’existe qu’une localisation précise de la composante aménagement qui devrait essentiellement toucher les communes de Cendajuru, Gisagara, Gisuru et Giharo (soit +/ 700 hectares). Normalement ces aménagements sont accompagnés de ceux des bassins versants liés.

Les actions en cours du PAIOSA posent un paramètre supplémentaire à la subsidiarité ou la complémentarité des actions qui est celui de la continuité. En effet si l’on pose par principe que lutter contre l’insécurité alimentaire structurelle repose en grande partie sur la durée, notamment pour tout ce qui concerne la structuration du monde paysan, il est indéniable que ces actions structurantes ont été lancées. Il existe donc une dynamique qu’il est peut être nécessaire de revoir mais non de stopper). Visiblement l’Union Européenne a d’ores et déjà fait intervenir une forme de subsidiarité en n’intervenant pas sur les zones d’aménagement de Nyabitsinda et Kinyinya.
Dans l’état actuel du dossier le PAIOSA devrait essentiellement se concentrer sur la consolidation des actions en cours articulée autour de trois résultats attendus.

Résultat 1 : Amélioration du capital productif

· Consolidation des interventions autour des marais aménagés  et (1) la poursuite du processus de mobilisation communautaire visant à mettre en place des Associations d’Usagers fonctionnelles (2) compléter les aménagements antiérosifs. 

· Aménagement complémentaire du marais de NTANGA NYABABUYE (environ 500 hectares) au Nord et au Sud des aménagements en cours de réalisation, avec une très forte composante  de protection des bassins versants (environ 5.000 hectares) au Nord. Le bassin versant « déborde » sur la province de RUTANA. 

· Aménagement du bassin versant de Nyamutetema (1.600 hectares) et du marais (160 hectares), à priori propice à la culture du riz. Les études provisoires sont disponibles (Réalisées par le bureau SHER sur financement PPCDR) mais il apparaît nécessaire de l’actualiser pour y intégrer au mieux le pont au milieu du marais et la réhabilitation de la piste d’accès. 

· Aménagement du bassin versant de Nyabigozi (2.500 hectares) et du marais (250 hectares) actuellement exploités pour des cultures vivrières.

Résultat 2 : La compétitivité et l’articulation des chaînes de valeur prioritaires est améliorée dans les communes d’intervention

· Soutien financier aux initiatives porteuses dans les chaînes de valeur sous la forme d’un fonds d’appui aux initiatives contribuant à l’amélioration de la compétitivité des chaînes de valeur (Aides à l’investissement privé par fonds de subvention).

· Réalisation de hangars, pistes et autres d’infrastructures publiques à caractère socio-économique (Investissements publics).

· Accompagnement des promoteurs dans l’identification et la mise en œuvre des projets productifs « classiques », dont la technicité ne requiert pas des études de faisabilité importantes.

· Appuis transversaux à l’amélioration du fonctionnement des chaînes de valeur au travers d’Appui aux Initiatives.

Résultat 3 : Les capacités des acteurs locaux à assumer leurs rôles et mandats pour la mise en œuvre des stratégies de développement agricole sont améliorées
· Le PAIOSA appuiera les DPAEs et les services communaux de l’agriculture dans l’amélioration de leurs services liés à leur mandat régalien.

· A l’instar des autres PTF, le PAIOSA veillera à impliquer davantage les Comités de Développement dans la mise en œuvre des activités et veillera à renforcer leurs capacités à exercer leurs mandats.

· Le PAIOSA organisera des formations approfondies sur le développement local et la décentralisation, avec des modules spécifiques à chaque catégorie d’acteurs, des débats entre les acteurs sur leurs perceptions respectives et leur compréhension des processus de décentralisation/réforme du rôle des services techniques. 

· Le PAIOSA appuiera les organisations de producteurs liées aux filières riz, banane, lait et maïs ainsi que les organisations du secteur semencier.

· Le PAIOSA appuiera l’émergence des organisations de base selon les modalités promues par les textes sur les OPAs (appui organisationnel, juridique, stratégique, alphabétisation intégration  à des réseaux).

· Renforcement des services délivrés par les acteurs financiers locaux.

Une analyse préliminaire et rapide des actions permet de classer ce qui relève de la subsidiarité et de la complémentarité. Ce tableau ne concerne que les actions/activités similaires sur les programmes analysés.
	Complémentarité
	Subsidiarité

	Renforcement de la productivité

	Les filières soutenues sont complémentaires entre l’appui UE, le PAIOSA et le FSBA, il faudra veiller à maintenir cette complémentarité car cela à un impact sur les actions des OP associées.
	Pour les aménagements de BV, il faudra réaliser un ciblage visant à intervenir sur des bassins versants différents

	En matière d’élevage il existe aussi une complémentarité (bovins/lait) d’une part, petit élevage (hors sol, petits ruminants) d’autre par
	

	En matière d’accès aux capacités de production (semences, intrants matériel), il faudra faire jouer la complémentarité, ce qui risque d’être relativement complexe.
	

	Valorisation de la production

	Complémentarité pour tout ce qui concerne les appuis aux infrastructures de désenclavement (marchés, hangar, pistes
	

	Accès aux services

	En ce qui concerne l’eau potable, il existe d’autres interventions non analysées dans ce document mais la complémentarité est la règle, ce qui milite pour la mise à jour des schémas communaux d’approvisionnement
	Pour ce qui concerne le volet appui au système de réhabilitation nutrionelle, si le programme UE couvre ce secteur, il vaut mieux abandonner et se focalisera sur le planning familial.

	Pour tout ce qui concerne l’accès au crédit, il faudra faire jouer la complémentarité car les besoins sont importants
	

	Renforcement institutionnel

	Complémentarité pour tout ce qui touche aux infrastructures et équipement les besoins sont importants 
	Il sera nécessaire éventuellement de faire jouer la subsidiarité pour tout ce qui concerne la formation afin d’éviter des approches différentielles ou des messages incohérents comme par exemple sur les questions foncières
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5.1.1. Annexe 1 : Liste des personnes rencontrées
	Civilité
	Nom
	Organisation
	Fonction

	M 
	Arnold Van Oel
	Louvain coopération pour le Devt
	Directeur régional Afrique centrale

	M
	Baradumbwa Alexis
	MINAGRIE
	Conseiller 

	Mme
	Ciza Virginie
	Province Rutana
	Gouverneur

	M
	Detry Jean François
	CTB PAIOSA
	Responsable S&E

	Mme
	Devlemincky Cathy
	Caritas Belgique
	Responsable Burundi

	M
	Emmanuel Grosjean
	CTB PAIOSA
	Coordonnateur adjoint

	M
	Ernest Manirambona
	FAO
	

	M 
	Gashirahamwe Gaston
	Administration communale
	Administrateur Kinyinya

	M
	Gerald Muringa
	Ambassade Royaume des Pays Bas
	Conseiller Coopération

	Mme
	Griet Seurs
	11.11.11 
	Coordinatrice

	M
	Habonimana Gilbert
	OP
	Représentant OP Nyabitsinda

	M  
	Hakizimana Edmond-Dieudonné
	Solidarité Mondiale
	Coordonnateur

	M 
	Jean Baptiste Hakizimana
	PTRC/Fida
	Respo Administr& Financier

	M
	Jean Mahwane
	PAM
	

	M
	Kabura Gabriel
	DPAE Rutana
	Directeur

	M
	Lambert Ntahimpera
	Projet PTRC/Fida
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5.1.2. Annexe 2 : Déroulement de la mission
	Calendrier de la mission

	 
	Matin
	Après midi

	08/04/2012
	Briefing locaux Sher
	Briefing Ambassade de Belgique

	09/04/2012
	Briefing Minagri
	Visite ISTEBU

	10/04/2012
	Visite Min Santé
	Visite Education

	11/04/2012
	Visite Dr Dev local
	Rédaction questionnaire

	12/04/2012
	Rédaction questionnaire
	Réunion avec les partenaires

	13/04/2012
	Finalisation calendrier
	Formation enquêteur

	14/04/2012
	 
	 

	15/04/2012
	 
	 

	16/04/2012
	Mission terrain
	Mission terrain

	17/04/2012
	Mission terrain
	Mission terrain

	18/04/2012
	Mission terrain
	Mission terrain

	19/04/2012
	Mission terrain
	Mission terrain

	20/04/2012
	Mission terrain
	Mission terrain

	21/04/2012
	Mission terrain
	Mission terrain

	22/04/2012
	 
	 

	23/04/2012
	Mission terrain
	Mission terrain

	
	Saisie quest Communautaire
	Saisie questionnaire Communautaire

	
	
	Réunion PAIOSA

	24/04/2012
	Mission terrain
	Mission terrain

	
	Masque de saisie quest Ménage
	Test saisie quest Ménage

	25/04/2012
	Contrôle/codification questionnaires
	

	26/04/2012
	Saisie quest ménage
	Saisie questionnaire ménage

	27/04/2012
	Saisie questionnaire ménage
	Apurement fichiers de saisie

	
	Debriefing Ambassade 
	

	28/04/2012
	Traitement données enquêtes
	Traitement données enquêtes

	29/04/2012
	 
	 

	30/04/2012
	Traitement données enquête
	Traitement données enquête

	01/05/2012
	 
	 

	02/05/2012
	Rédaction fiches de synthèse
	Rédaction fiches de synthèse

	03/05/2012
	Rédaction fiches de synthèse
	Rédaction fiches de synthèse

	04/05/2012
	Transmission fiches de synthèse
	

	05/05/2012
	 
	 

	06/05/2012
	 
	 

	07/05/2012
	Voyage
	Voyage

	08/05/2012
	Briefing ambassade de Belgique
	Corrections fiches de synthèse

	09/05/2012
	Réunion coordination UE
	

	10/05/2012
	Préparation atelier (PPT, documents de travail, …)

	11/05/2012
	Atelier de restitution 
	Atelier de restitution 

	12/05/2012
	Rédaction Aide mémoire
	Rédaction Aide mémoire

	13/05/2012
	Rédaction Aide mémoire
	Transmission aide mémoire

	14/05/2012
	Debriefing Ambassade 
	Voyage

	15/05/2012
	Voyage
	

	16/05/2012
	Rédaction rapport
	Rédaction rapport

	17/05/2012
	Rédaction rapport
	Rédaction rapport

	18/05/2012
	Rédaction rapport
	Rédaction rapport

	19/05/2012
	 
	 

	20/05/2012
	 
	 

	21/05/2012
	Rédaction rapport
	Rédaction rapport

	22/05/2012
	Rédaction rapport
	Rédaction rapport


5.1.3. Annexe 3 : termes de référence
I. Contexte

I.1
Le Fonds belge pour la sécurité alimentaire (FBSA) : son cadre légal et réglementaire :
Le cadre légal et réglementaire du FBSA est constitué de trois éléments :

· la loi du 19 janvier 2010 créant le FBSA ;

· la loi du 19 juin 2011 définissant les dispositions de mise en œuvre du FBSA ;

· la note de stratégie du FBSA englobant une présentation de l’approche stratégique du FBSA et un manuel des procédures.

Le Fonds belge pour la sécurité alimentaire (FBSA) succède au Fonds belge de survie (FBS), mis en œuvre de 1999 à 2009 ; la mise en œuvre du FBSA devrait normalement recouvrir la période 2011- 2020.  Ce nouveau Fonds prend en compte les leçons apprises de la mise en œuvre des projets et programmes du FBS et répond au souci de développer des outils et programmes multisectoriels permettant de répondre de manière efficace aux causes structurelles de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition en Afrique subsaharienne.  Cette approche multisectorielle est reprécisée au niveau de la loi du 19.01.2010 comme devant recouvrir les neuf éléments suivants : 

· Les 4 piliers de la sécurité alimentaire qui sont : (i) la disponibilité suffisante de denrées alimentaires, (ii) l’accessibilité pour tous en tout lieu et à tout moment (accessibilité physique et accessibilité financière),  (iii) les équilibres nutritionnels et la sécurité sanitaire des aliments (y compris accès à l’eau potable et aux services de santé), et (iv) la stabilité des trois autres dimensions en toute saison de l’année car les pénuries alimentaires sont souvent saisonnières (période de soudure).
· Les trois dimensions plus « englobantes » de la lutte contre la pauvreté :  les 4 dimensions de la sécurité alimentaire ne sont pas les seuls paramètres pour garantir cette sécurité alimentaire.  En effet, il est nécessaire de prendre en compte des dimensions plus englobantes de la lutte contre la pauvreté pour assurer une sécurité alimentaire durable.  Pauvreté et sécurité alimentaire sont étroitement inter-reliés.  La pauvreté en général réfère à des revenus insuffisants pour satisfaire aux besoins essentiels alimentaires et non-alimentaires (tels l’éducation, la santé, le logement, l’habillement, l’énergie…).  La pauvreté humaine renvoie à la privation de capacités fondamentales telles qu’une longue vie et saine, l’accès au savoir et aux ressources économiques ainsi qu’à la participation sociale.  Le niveau de pauvreté joue un rôle majeur dans l’intensité de l’insécurité alimentaire lorsqu’elle découle de la pauvreté.  Cependant, il y a de nombreux exemples où l’insécurité alimentaire ne découle pas de la pauvreté : ex. l’inégalité entre les hommes et les femmes, la malnutrition chez des ménages en situation favorable dans des zones agricoles riches… La lutte contre la pauvreté en combinaison avec la lutte contre l’insécurité alimentaire se traduit par les trois dimensions suivantes plus englobantes:
· l’amélioration des services sociaux de base (en matière de soins de santé, d’eau potable et d’assainissement ; d’enseignement de base et d’équipements sociaux) ;

· l’amélioration des capacités défensives et/ou des capacités de résilience  afin que les populations (ménages, villages…) puissent mieux résister aux chocs extérieurs résultant, notamment des saisons agricoles défavorables ;

· l’amélioration des capacités institutionnelles des acteurs locaux, tant gouvernementaux que des collectivités territoriales décentralisées ou de la société civile, notamment les organisations paysannes pour planifier et mettre en œuvre le développement local.
· Le FBSA intègre aussi les problématiques transversales, et plus particulièrement deux thématiques : celles liées au genre/égalité des chances et celles à l’environnement/changements climatiques, dont les impacts touchent particulièrement les groupes les plus vulnérables et pauvres.  
Dans son approche, le FBSA se veut foncièrement multisectoriel et vise à toucher les groupes les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire (mais pas exclusivement les groupes plus vulnérables). Il s’appuie sur la prise en compte des neuf éléments/dimensions mentionnées (quatre piliers de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, trois dimensions plus « englobantes » de la lutte contre la pauvreté et deux thématiques transversales). 

Le FBSA s’inscrit également dans la logique de la Loi relative à la Coopération internationale belge, dont l’objectif principal est de contribuer au développement humain durable. Dans ce cadre, le Fonds vise plus spécifiquement à améliorer la situation de sécurité alimentaire par des actions concertées et concentrées dans les zones de plus grande insécurité alimentaire et vers les groupes les plus vulnérables. Les principes de base du Fonds sont: (i) la promotion d’un accès équitable aux facteurs de production; (ii) la promotion d’ une agriculture familiale; (iii) l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base (eau, santé, éducation) pour tous; (iv) le renforcement des capacités des acteurs étatiques et non-étatiques aux différents niveaux pour une meilleure prise en compte de la sécurité alimentaire et appui au développement local; (v) la lutte contre les discrimination et l’égalité des chances pour tous (intégration du genre); et (vi) le développement durable, par la prise en compte des aspects environnementaux/changements climatiques. 

En plus de ces caractéristiques, une des particularités du FBSA est de promouvoir une approche multi-acteurs, impliquant globalement du point de vue du Fonds, la présence d’au moins deux catégories d’organisations partenaires parmi les trois suivantes : (i) des organisations non gouvernementales belges (ONG), qui appuient plus spécifiquement les organisations de la société civile au niveau local et (ii) des organisations multilatérales (Organisations des NU) et (iii) bilatérale (Coopération technique belge/CTB), toutes les trois appuyant les pays dans la mise en œuvre de leurs priorités, politiques et programmes de développement, de lutte contre la pauvreté et contre l’insécurité alimentaire. 

Cette disposition du Fonds implique la mise en cohérence de toutes les interventions à l’intérieur du programme et la mise en place d’un cadre de collaboration et de coordination efficace, en vue d’atteindre les objectifs et assurer un impact optimum du programme. Il ne s’agit donc pas de projets séparés mis en oeuvre parallèlement au sein d’un programme, mais plutôt de composantes formant « un tout » qui sont mises en œuvre de manière concertée/conjointe par plusieurs partenaires du Fonds en étroite concertation avec les autorités et les acteurs locaux. 

I.2
Les programmes et/ou projets du FBS au Burundi entre 2003 et 2011

Quatre projets sont en cours d’exécution dont un qui est déjà en seconde phase (celui avec Louvain coopération au développement).  Le projet avec Caritas connaîtra également une seconde phase à partir de 2012, tandis que les deux autres avec le FIDA (PTRPC) et la CTB (PAPV) ne connaîtront pas de seconde phase :

-
Avec Louvain Coopération au Développement en province de Ngozi :   deux phases de projets sont appuyées :
une première phase entre 2003 et 2008 appelée « projet de lutte contre la pauvreté dans les provinces du Nord Burundi- LPPN » (apport du FBS : 1.407.126 €).  Une seconde phase en cours, entre 2009 et 2013 appelée « projet de lutte contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition- LIAM » (apport financier du FBS 2.621.629 €).  Les partenaires de LD sont UCODE micro-finance et UCODE asbl.

-
Avec Caritas International Belgique dans deux communes de Muyinga :  « projet intégré d’amélioration durable de la sécurité alimentaire via l’auto-promotion des populations dans les communes de Buhinyuza et de Mwakiro ». Mise en œuvre entre 2005 et mars 2012 ; apport financier du FBS 2.302.293 €.

-
Un projet bilatéral avec la CTB en province de Ruyigi :
« programme d’appui aux populations vulnérables de la province de Ruyigi-  programme APV Ruyigi ».  Durée de mise en œuvre de 5 ans à partir d’octobre 2006, exécutable sur maximum 6 ans ; budget : 6.058.573 € ;

-
Un programme avec le FIDA en province de Bujumbura rural :   « programme transitoire de réhabilitation post-conflit – PTRPC ».  Le FBS appuie une partie de programme avec un volet lié à la restauration des services de santé, l’eau potable et la réduction de la malnutrition (financement de 4.483.000 €).  Le financement du FIDA est plus large appuyant d’autres secteurs et la réhabilitation de l’agriculture et de l’élevage ainsi que des infrastructures de base en provinces de Bururi, de Ruyigi et de Bujumbura rural avec un prêt de 16,39 millions USD.  Mise en œuvre du PTRPC est planifiée entre 2006 et 2013, tandis que la mise en œuvre de la composante santé est planifiée entre 2009 et 2013.

I.3
La nouvelle approche programme dans le cadre du FBSA
Les orientations des 4 programmes et/ou projets du FBS mentionnés ci-dessus relevaient de l’initiative des organisations partenaires qui faisaient une proposition au FBS pouvant l’accepter comme telle ou pouvant demander l’une ou l’autre ré-orientation.  Le choix des zones d’intervention en provinces de Ngozi, de Muyinga, de Ruyigi et de Bujumbura, respectivement pour les projets de Louvain développement, de Caritas, de la CTB et du FIDA faisait partie des choix définis principalement par les organisations partenaires.

A l’avenir pour le nouveau programme du FBSA, il n’en sera plus de même.  Le choix de la zone d’intervention sera défini de manière concertée pour cibler une zone de grande insécurité alimentaire chronique cadrant avec les priorités du Burundi.  Le FBSA appuiera un « programme-pays » ; les organisations partenaires seront invitées à travailler ensemble, en complémentarités, visant à valoriser les avantages comparatifs des partenaires multilatéraux, bilatéral et ONGs dans un même programme conjoint.  Le  programme est multi-acteurs à partir du moment où au moins deux des trois catégories d’organisations qui sont le multi, le bilatéral avec la CTB et les ONGs, réalisent ensemble la mise en œuvre (se référer aux lois réglementant le FBSA).

La mise en place d’un programme multi-acteurs implique un processus concerté à chacune des étapes dans le cycle de développement du programme : choix de la zone d’intervention, (étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaires qui définiera l’architecture du programme, (identification et formulation concertée, etc….

I.4
Le choix de la zone d’intervention pour le nouveau programme du FBSA
Les dispositions réglementaires en la matière de choix sont définies dans la note de stratégie du FBSA.  Le choix de la zone d’intervention doit résulter d’un processus participatif, sous la coordination de l’Ambassade Belgique en tenant compte des éléments suivants :

· des différentes études définissant les zones de plus grande insécurité alimentaire en tentant de pouvoir la part entre les causes structurelles et les considérations conjoncturelles;

· des priorités gouvernementales en matière d’amélioration de la sécurité alimentaire;

· des priorités de la société civile en matière d’amélioration de la sécurité alimentaire;

· du point de vue des partenaires institutionnels qui ont travaillé avec le FBS durant la période 1999-2009 et des partenaires institutionnels intéressés à travailler avec le FBSA durant la période 2010- 2020 ;

· de la concertation avec les autres partenaires au développement (bailleurs de fonds) ;

· de la vision du bureau de coopération pour renforcer la cohérence du programme de la coopération belge avec une articulation entre le PIC, le FBSA et les autres programmes (notamment les projets d’aide d’urgence).

Ces différentes études et éléments ont été pris en considération.  Le processus participatif et de dialogue entre les partenaires institutionnels, les services gouvernementaux et la société civile ont été respectés.  Conclusion et choix à l’unanimité de focaliser le programme du FBSA sur la zone située en région naturelle du Mosso parce que l’insécurité alimentaire y est la plus importante et elle y demeure importante depuis 2004 alors que des progrès ont pu être constatés dans les autres régions.  Pour davantage de détails, il convient de se référer à la note sur le choix de la zone qui décrit les différents éléments pris en considération.

L’IPC (cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire) produit une carte permettant de mettre en évidence les zones à situation à risque ou plus aigue au niveau de la sécurité alimentaire.  La comparaison des cartes de 2009 et de 2011 met en évidence une persistance de l’insécurité alimentaire dans les parties des provinces de Cankuzo, Ruyigi, Rutana et Makamba situées en région naturelle du Mosso. 

[image: image13.emf]
Ces provinces constituent également les zones d’accueil d’un grand nombre de sites de réinstallation des réfugiés revenant des camps de Tanzanie.

	En 2004, il y a convergence de priorisation entre les études reposant davantage sur les causes structurelles et celles reposant sur les causes conjoncturelles pour la province de Cankuzo.  L’étude ACV du PAM d’analyse de la vulnérabilité envers l’insécurité alimentaire de 2004 produit une carte de vulnérabilité fort convergente avec la carte de gauche présentée ci-dessus:


	[image: image14.emf]


L’étude sur la situation de la sécurité alimentaire produite en 2008 par le « programme APV Ruyigi » (projet bilatéral du FBS) apporte des informations similaires à celles mentionnées :

· en année normale, les ménages mangent à satiété l’aliment de base sauf en période de soudure ; lors des mauvaises années, la plupart des ménages ont également des problèmes en dehors de la période de soudure ;

· les productions couvrent en général 7 mois de consommation ;

· la période de soudure est en moyenne de 5 mois pour le segment moyen des exploitations agricoles : les personnes mangent en moyenne 1 repas par jour en période de soudure contre deux repas par jour en saison normale ;

· la malnutrition infantile est très répandue au Burundi et touche toutes les provinces : en moyenne pour le pays 52,7% des enfants souffrent de retard de croissance.

Autant il y a unanimité pour cibler la zone du Mosso, autant les opinions sont partagées concernant la priorité devant êtres donnée aux différentes parties du Mosso, correspondant aux communes situées soit en province de Cankuzo, soit de Ruyigi et de Rutana.   Ce choix est plus compliqué  et il diffère dans ses conclusions lors des réunions  du 05.10.2011 (Ruyigi et Rutana) et du 16.11.2011 (Cankuzo et Ruyigi).  

Les participants auraient préféré faire un choix : i) après l’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire dans les 8 communes ciblées devant confirmer si le programme du FBSA doit se positionner dans une zone recouvrant des communes de Cankuzo et de Ruyigi situées dans la partie Nord du Mosso ou s’il doit se positionner dans une zone plus au Sud recouvrant les communes de Ruyigi et de Rutana ; ii) sur base d’informations précises concernant les différents programmes et/ou projets soutenus par d’autres bailleurs de fonds dans ces 3 parties de provinces (Cankuzo, Ruyigi et Rutana).  Cette information est utile pour orienter un choix de zone d’intervention sur base d’une moindre couverture en appui par divers projets ou sur base de complémentarités à privilégier pour orienter le choix.

Décision de finaliser le choix après l’étude de base en ayant une vision des problèmes de sécurité alimentaire à devoir résoudre, de leurs ampleurs et des besoins d’investissements dans les huit communes.  L’étendue de la zone d’intervention sera déterminée par le FBSA après l’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire, en tenant compte du budget pouvant être mobilisé.

I.5
Les leçons apprises des études sur les déterminants de l’insécurité alimentaire au Mali et au Mozambique (études réalisées au courant de l’année 2011) :
·   L’étude envers les déterminants de l’insécurité alimentaire est réalisée par le bureau d’étude IRAM au Mali et celle du Mozambique est réalisée par un consultant indépendant.  ( Leçons à tirer pour le Burundi :  il faut donner la préférence à un Bureau d’études et il faut préciser plus explicement au niveau des TDR des critères d’expertise requise et de connaissance du pays.
·   L’étude envers les déterminants de l’insécurité alimentaire dans les deux pays (Mali et Mozambique) analysait insuffisamment les causes de l’insécurité alimentaire et la rationalité de la stratégie proposée était faiblement argumentée :
1. les causes de l’insécurité alimentaire sont simplement énumérées de manière générale en mentionnant par exemple pour le Mali que les problèmes sont différents pour les pasteurs et pour les agro-éleveurs sans analyse plus poussée pour mieux cerner les causes principales et chercher à établir une hiérarchie des causes et un arbre à problème.  La préservation des ressources naturelles était mentionnée comme importante au Mozambique sans démontrer son incidence sur la sécurité alimentaire et les potentialités existantes à ce niveau, etc… ;

2. absence d’analyse des 4 piliers de la sécurité alimentaire (disponibilité, accès, les équilibres nutritionnels et la stabilité des dimensions mensionnées en toute saison de l’année car les pénuries alimentaires sont souvent saisonnières) visant à préciser si l’insécurité est davantage un problème de production insuffisante, ou davantage un problème d’accès ou davantage un problème de soudure, etc… ;

3. absence d’analyse de l’interaction entre pauvreté et insécurité alimentaire incluant notamment une analyse de l’accès aux services sociaux de base ;

4. absence d’analyse des groupes plus vulnérables ;

5. La stratégie proposée pour résoudre durablement les problèmes d’insécurité alimentaire était faiblement argumentée ; sa rationalité était de l’ordre du plausible.  Mais le FBSA aurait préféré disposer d’une analyse démontrant mieux le lien entre les causes et les solutions proposées (arbre à solutions).  Disposer d’une analyse des potentialités pouvant être exploitées…

6. Un autre grand problème au niveau des études sur les déterminants de l’insécurité alimentaire dans les zones ciblées au Mali et au Mozambique, concerne l’absence d’une estimation même sommaire de l’ampleur des problèmes à résoudre, des besoins d’investissements et d’une vision des autres programmes et/ou projets appuyés par d’autres bailleurs avec lesquels il serait possible de développer des complémentarités.  Le FBSA se retrouve au Mali avec une équation incluant une enveloppe budgétaire de 11 millions EUR pour intervenir dans une zone d’intervention fort vaste (41.000 km2), habitée par 430.000 habitants, sans la moindre identification « préliminaire » des investissements nécessaires pour répondre à 20% ou 50% ou 70% des besoins.   Le FBSA se retouve au Mozambique avec une équation incluant une enveloppe budgétaire de 16 millions EUR pour intervenir dans une zone habitée par 160.000 habitants et au niveau de laquelle d’importants investissements pour améliorer l’accès à l’eau ont déjà été réalisés par d’autres projets. 

( Les leçons devant être tirées de ces six constats pour l’étude au Burundi ont pour conséquence de plus grandes exigences aux niveaux de : l’analyse des causes de l’insécurité alimentaire avec un arbre à problème établi en bonne et due forme, une analyse des 4 piliers de la sécurité alimentaire, une analyse de la vulnérabilité envers l’insécurité alimentaire, une analyse de la pauvreté, une proposition de stratégie mieux argumentée pour résoudre les problèmes, une estimation même sommaire des investissements pour répondre à environ 50% des besoins.  C’est le FBSA qui déterminera l’étendue de la zone d’intervention en tenant compte des informations apportées par l’étude et des budgets qui auront pu être mobilisés pour la réalisation du programme.

-
l’architecture du nouveau programme du FBSA au Burundi :
l’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire, comme expliqué ci-dessus, conduit à proposer une architecture de programme qui englobera une série de composantes (composantes A, B, C, D etc….) incluant pour la composante A les actions A1, A2, A3 …(en se limitant aux grandes orientations), et ainsi de suite pour les autres composantes.  Dans l’étude au Mozambique, le consultant est allé trop loin en précisant que la composante A serait exécutée par la CTB, la composante B par les ONGs etc…Ces choix ne relèvent pas de la responsabilité du Bureau d’étude.

II. La présente étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire dans huit communes du Mosso faisant partie des provinces de Cankuzo, de Ruyigi et de Rutana

II.1
Le but de l’étude
Le but de l’étude est de préciser les déterminants de l’insécurité alimentaire et de la grande pauvreté dans la zone ciblée en ayant une analyse des 9 éléments autour desquels l’approche multisectorielle du FBSA est structurée (se référer à la loi du 19 janvier 2010 créant le FBSA et la note de stratégie du Fonds).   L’étude porte sur huit communes
 et doit conduire à une proposition de programme dont la stratégie et le cadre logique d’intervention sont dûment motivés, ces éléments permettant également de dessiner les contours du cadre organisationnel du programme multi-acteurs.
II.2
Les résultats attendus
Les cinq résultats suivants sont attendus de l’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire:

1) Une analyse du contexte général du Burundi précisant les stratégies et programmes nationaux en matière de développement rural, de politique agricole et d’élevage, de sécurité alimentaire, de développement local dans le cadre de la décentralisation et d’adaptation au changement climatique;  cette analyse sera exploitée par les consultants pour expliquer la cohérence des stratégies du nouveau programme avec les stratégies nationales ;
2) Une analyse du contexte des huit communes parmi lesquelles le FBSA devra en choisir un certain nombre et précisant :

· la situation de sécurité alimentaire et la définition de l’arbre à problèmes  (avec des données préliminaires concernant les 4 piliers de la sécurité alimentaire); 

· une analyse des services sociaux de base (eau potable, école primaire, postes de santé) disponibles au niveau des 8 communes ;

· une caractérisation des groupes vulnérables envers l’insécurité alimentaire dans les 8 communes (caractérisation
 des groupes vulnérables en lien notamment avec leur capital productif)(l’importance des groupes vulnérables et les principales causes de leur vulnérabilité);

· une description résumée des différents projets et bailleurs de fonds opérant dans ces 8 communes, précisant leur enveloppe financière globale, la période de mise en œuvre et les domaines d’actions ;

3) Une proposition de stratégie permettant de résoudre durablement l’insécurité alimentaire en apportant des indications envers les potentialités pouvant être exploitées avec des nuances au niveau des 8 communes et en veillant à préciser les articulations entre les causes et les solutions : choix des priorités thématiques et géographiques nuancés au niveau des 8 communes (consolidation de ces propositions stratégiques en s’appuyant sur un séminaire avec les groupes locaux représentatifs).  Cette stratégie doit conduire à une proposition de cadre logique préliminaire précisant l’objectif général d’amélioration de la sécurité alimentaire du programme et les objectifs spécifiques avec les grands résultats à atteindre pour chacune des composantes (définition des grands résultats devant donner des indications envers le travail à réaliser et des compétences requises pour  les organisations partenaires qui seront mobilisées dans le futur programme multi-acteurs)(savoir que la gestion axée sur les résultats constituera le dispositif de suivi du programme et que les principes de la GAR doivent être pris en compte dès les premiers stades de préparation du programme).  Pour préciser les grands résultats à atteindre, il faudra tenir compte de  :
· Un diagnostic rapide de l’ampleur des problèmes à résoudre et des besoins d’investissements structurants (marais déjà aménagés et marais à devoir aménager ; bassins versants aménagés pour la lutte anti-érosive et bassins versants non-aménagés ; école disponible et besoin en écoles- idem pour l’eau potable- idem pour les postes de santé ; besoins en  infrastructures agricoles et d’élevage, etc…) ;

· Un diagnostic rapide des besoins de renforcement institutionnel tant des structures gouvernementales que des structures de la société civile (OP, organisation communautaire…) ;

· Prise en compte des quatre préoccupations suivantes du FBSA à éventuellement retenir parmi les priorités thématiques et géographiques :

· résilience envers des courts épisodes de sécheresse : Le choix de la zone d’intervention repose assez largement sur des rapports accordant une grande importance relative aux causes conjoncturelles (la fréquence des sécheresses a pesé lourd dans le choix des communes du Mosso).  Le nouveau programme devra-t-il accorder une grande attention à diverses pratiques agro-écologiques permettant d’augmenter la résilience envers des épisodes de sécheresse ?  Demande d’approfondir cet élément au niveau de l’étude de base ;

· gouvernance foncière :  le Mosso a été pendant de nombreuses années une terre d’accueil pour les populations venant des autres régions du Burundi qui sont surpeuplées car l’espace agricole permettait de les recevoir.  La gouvernance foncière est la gestion du patrimoine foncier en attribuant des terres selon des limites acceptables et correspondant à la capacité de leur mise en culture par les ménages.  L’aménagement des marais se heurte à des primo-occupants qui s’attribuent des superficies importantes dépassant les capacités de mise en culture par leurs propriétaires.  Ces primo-occupants ne participent pas aux coûts  des aménagements des marais qui contribuent à une importante plus value de ces terres aménagées.  La gouvernance foncière en cette matière réside dans des équilibres d’attribution des terres des marais en mettant en place des règles plus équitables envers la communauté.  Le nouveau programme devrait-il accorder une attention particulière à la gouvernance foncière ?;

· structuration du monde rural :  les organisations paysannes sont peu structurées, peu organisées pour mettre en place de différents services en appui aux techniques d’intensification, d’accès aux intrants, de stockage, de transformation et de commercialisation… Demande d’approfondir cet élément au niveau de l’étude ;

· zone au niveau de laquelle la réinstallation « des déplacés» et « des réfugiés» constitue une problématique importante : Il y a de nombreux camps pour les déplacés et les réfugiés dans les provinces de l’Est pour les raisons explicités ci-dessus à l’égard de la gouvernance foncière.  Demande d’approfondir cet élément au niveau de l’étude ;
4) Une analyse des problèmes au niveau les thématiques transversales (genre, changement climatique et incidence du VIH Sida)  ;
5) Les consultants analyseront la pertinence et la cohérence des propositions de logique d’intervention et présenteront une analyse des risques.

C’est le FBSA qui complètera l’étude des déterminants de l’insécurité alimentaire en précisant le nombre de communes qui pourra être couvert par le programme compte tenu du budget pouvant être mobilisé.  C’est également le FBSA qui complètera l’étude en proposant une architecture de programme, structurée autour des composantes A, B, C, D, etc…incluant des actions dont les grandes orientations sont précisées au niveau de l’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire.

II.3   Méthodologie :
Les Bureau d’étude répondant à la demande d’offres devront proposer une méthode permettant de contrôler la fiabilité des informations collectées, en tenant compte cependant des éléments suivants qui sont à priori incontournables : i) une analyse des rapports et études disponibles ; ii) un atelier participatif avec les structures communales et les services techniques déconcentrés ; iii) une enquête rapide de 2 jours par commune dont les résultats sont discutés avec les organisations de la société civile travaillant dans ces communes.  De ces ateliers et analyse documentaire, les consultants devraient faire émerger une analyse consolidée des problèmes et des propositions stratégiques conduisant à un cadre logique d’intervention.

L’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire sera clôturée par un séminaire de présentation à Bujumbura en présence du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, de l’Ambassade de Belgique et des organisations partenaires potentielles du FBSA (FAO, FIDA, UNCDF/ FENU, CTB, Caritas International, Croix Rouge de Belgique, Louvain Coopération au développement, PROTOS, 11.11.11).
II.4    Timing souhaité

Le FBSA souhaite que l’étude sur les déterminants de l’insécurité alimentaire puisse être réalisée et clôturée au courant du mois de mars 2012, avec un rapport provisoire déposé fin mars, laissant 10 jours en avril pour les remarques et la rédaction du rapport définitif. 

La durée de la mission au Burundi serait de maximum 35 jours, incluant maximum 10 jours pour les rencontres des différents acteurs, organisation des séminaires et rédaction du rapport provisoire.
La mission peut englober en plus de la mission de terrain,  maximum 5 jours de préparation incluant un briefing avec le FBSA à Bruxelles et maximum 8 jours pour la rédaction du rapport définitif.
5.1.4. Annexe 4 : Bibliographie

Le tableau ci-dessous reprend l’ensemble des documents remis sous forme de CDROM documentaire à la fin de la mission. Ces documents sont accessibles sous format électronique à partir de l’interface de navigation incluse dans le CDROM.

Politiques nationales
	Plan d’action national d’adaptation aux changements climatiques (PANA)
	Janvier 2007

	Plan Stratégique de Santé de la Reproduction 2010-2014
	Janvier 2010

	Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté II
	Janvier 2012


Interventions des autres partenaires
	Union Européenne
	

	Note conceptuelle programme OMD-1
	

	Termes de référence pour la mission de formulation (OMD-1) 
	

	CTB
	

	Dossier Technique et financier du Programme APV Ruyigi
	

	Rapport de démarrage du Programme APV Ruyigi
	Novembre 2008

	Rapport d'évaluation à mi parcours APV Ruyigi
	Mars 2010

	Analyse de la situation de sécurité alimentaire dans 3 communes de la province de Ruyigi
	Octobre 2008

	Enquête de référence dans 3 communes de la province de Ruyigi
	Octobre 2011

	PNUD
	

	Projet d’Appui à la Reconstruction et au Développement Communal dans la Province de Rutana (PARDC)
	

	Evaluation à mi parcours du PARDC
	Août 2010

	Rapport d'évaluation de la satisfaction des bénéficiaires du PARDC-Rutana
	Février 2012


Etudes
	Rapport final warrantage
	

	Enquête démographique et de santé 2010 
	2001

	Diagnostic pluridisciplinaire des réseaux d’irrigation / ouvrages principaux 
	Avril 2012

	Mesures et déterminants de l’insécurité alimentaire au Burundi selon l’approche de l’apport calorifique
	

	Etude sur les systèmes agraires du Burundi
	


Documents provinces
	Vision Cankuzo 2020
	

	Schéma privincial d'améngaement du territoire de Cankuzo
	2010

	Monographie communale Cendajuru
	Septembre 2006

	PCDC Cendajuru
	Octobre 2008

	Monographie communale Gisagara
	Septembre 2006

	PCDC Gisagara
	Octobre 2008

	Monographie communale Mishiha
	2006

	PCDC Mishiha
	2008

	Monographie communale Bukemba
	2006

	Monographie Communale Giharo
	2006

	Stratégie provinciale de Ruyigi 2012-2014
	Février 2012

	Couverture en eau potable de la province du Ruyigi
	2007

	Monographie Communale Gisuru
	2006

	PCDC Gisuru
	2008

	Monographie communale Kinyinya
	2006

	PCDC Kinyinya
	2008

	Monographie communale Nyabitsinda
	2006

	PCDC Nyabitsinda
	2008

	
	


Statistiques 
	Questionnaire RGPH 2008
	2008

	Bulletin nutritionnel septembre 2001 
	2001

	IPC résultats et analyse saison 2011 A
	

	Rapport évaluation des récoltes 2012A
	

	Rapport final IPC 2011B
	

	Rapport évaluation des récoltes 2011B
	

	Rapport IPC 2010A
	

	Rapport IPC 2010B
	

	Rapport IPC 2011A
	

	Etat et strcutures de la population
	Septembre 2010


5.1.5. Annexe 5 : Cadre logique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	LOGIQUE D'INTERVENTION
	
	INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES
	
	SOURCES DE VERIFICATION
	
	HYPOTHESES

	
	
	 
	 
	
	 
	
	 
	
	 

	Objectif global
	
	 
	
	 
	
	 
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif spécifique
	
	OS1
	Diminuer la vulnérabilité des plus défavorisés vis-à-vis de la disponibilité  et de l’accessibilité alimentaire
	
	 
	
	 
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Coûts Euros (millions)
	
	

	Résultats
	 
	R 1
	Les exploitations agricoles reconstituent leur capital de fertilité
	
	 
	 
	1,5
	 
	 

	
	
	
	
	
	Indicateurs immédiats
	
	 
	
	 

	Activités
	
	A 1.1
	Etudes techniques visant à cibler les zones et la nature des aménagements à effectuer sur les bassins versants
	
	 
	
	 
	
	 

	
	
	A 1.2
	Actions d'ingénierie sociales sur l'organisation de la gestion des BV
	
	Entre 3 et 4 selon nombre de zones
	
	 
	
	 

	
	
	A 1.3
	Aménagements de bassins versants
	
	+/- 5000 ha
	
	 
	
	 

	
	 
	A 1.4
	Appui à la reconstitution du cheptel
	 
	L'objectif est de recapitaliser sur +/-  1000 ménages
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Coûts Euros (millions)
	
	

	Résultats
	 
	R 2
	Les ménages agricoles ont un accès plus facile aux intrants et améliorent leur productivité
	
	 
	 
	1,0
	 
	 

	
	
	
	
	
	Indicateurs immédiats
	
	 
	
	 

	Activités
	
	A2.1
	Appui à la production de semences centrées sur les filières : haricot, manioc, tubercules arachides
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	A2.2
	Appui au développement et à l'accès à du matériel agricole plus performant
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Coûts Euros (millions)
	
	

	Résultats
	 
	R3
	Les produits agricoles sont mieux valorisés et l'accès au marché amélioré
	
	 
	 
	1,0
	 
	 

	
	
	
	
	
	Indicateurs immédiat
	
	Indicateurs immédiats
	
	 

	Activités
	
	A 3.1
	Appui aux organisations paysannes
	
	 
	
	 
	
	 

	
	
	A 3.2
	Amélioration des conditions de stockage au niveau de l'exploitation
	
	 
	
	 
	
	 

	
	
	A 3.3
	Amélioration des infrastructures et des équipements
	
	Aménagement de 2 marchés, réhabilitation de +/- 30 km piste
	
	 
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Coûts Euros (millions)
	
	

	Résultats
	 
	R4
	Les ménages les plus vulnérables (jeunes ruraux, ménages sans terre) développent des activités autres que l'agriculture
	
	Réhabilitation de 2 ou 3 centres de formation, 
	 
	1,0
	 
	 

	
	
	
	
	
	Indicateurs immédiat
	
	Indicateurs immédiats
	
	 

	Activités
	
	A 4.1
	Appui aux Centres d'enseignement des métiers
	
	Réhabilitation de 2 ou 3 centres de formation
	
	 
	
	 

	
	
	A 4.2
	Appui à l'installation d'activités de service
	
	Appui à l'installation d'une centaine "d'entrepreneur"
	
	 
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif spécifique
	
	OS2
	Assurer aux plus vulnérables un accès à des services de qualité
	
	 
	
	 
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Coûts Euros (millions)
	
	

	Résultats
	 
	R 5
	L'accès à l'eau potable est amélioré pour les populations visées par le programme
	 
	Environ 12 000 ménages disposent d'un accès à l'eau potable
	 
	1,0
	 
	 

	
	
	
	
	
	Indicateur immédiat
	
	Indicateurs immédiats
	
	 

	Activités
	
	A5.1
	Etudes techniques et ingénierie sociale
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	 
	A5.2
	Actions d'IEC et d'organisation des utilisateurs
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	A4.3
	Réalisation d'ouvrages
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Coûts Euros (millions)
	
	

	Résultats
	 
	R 6
	L'accès au crédit est promu
	 
	 
	 
	0,8
	 
	 

	
	
	
	
	
	Indicateurs immédiats
	
	 
	
	 

	Activités
	 
	A6.1
	Réalisation d'études d'opportunités et de stratégies
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Activités
	 
	A6.2
	Réalisation d'opérations pilotes
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Coûts Euros (millions)
	
	

	Résultats
	 
	R 7
	La qualité et l'accès aux services de santé est améliorée
	 
	 
	 
	1,0
	 
	 

	
	
	
	
	
	Indicateurs immédiats
	
	 
	
	 

	Activités
	 
	A7.1
	Appui au fonctionnement des centres de suivi et de réhabilitation nutrionelle
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Activités
	 
	A7.2
	Appui au développement des activités de planning familial dans les centres de santé
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif spécifique
	
	OS3
	Assurer le bon fonctionnement des services communaux et des instances communautaires
	
	 
	
	 
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Coûts Euros (millions)
	
	

	Résultats
	 
	R 8
	Les services développent et diversifient les appuis apportés aux populations
	 
	 
	 
	1
	 
	 

	
	
	
	
	
	Indicateur immédiat
	
	Indicateurs immédiats
	
	 

	Activités
	 
	A8.1
	Mise à niveau des infrastructures et des équipements
	 
	Toutes les installations des communes visées sont électrifiées, les bureaux de zones sont installés dans les lieux les plus enclavés
	 
	 
	 
	 

	Activités
	
	A8.2
	Développement des capacités de programmation et de suivi (formation, assistance technique)
	
	 
	
	 
	
	 

	Coordination
	
	R9
	
	
	
	
	0,5
	
	

	Reste à répartir
	
	
	
	
	
	
	0,7
	
	

	 
	 
	 
	Total
	 
	 
	 
	9,2
	 
	 


� Ainsi sur la commune de Nyabitsinda le projet APV à travers son enquête de suivi estime la superficie cultivée par exploitation à 1,86ha, la DPAE de son coté estime cette même superficie à 0,5ha 


� Ainsi le questionnaire a évité d’avoir à utiliser trop d’opération d’encodage.


� Des variables intéressantes manquent, notamment en ce qui concerne la santé et la nutrition infantile, mais il aurait fallu avoir des données désagrégées par commune.


� Au vu de la précision des données c’est le maximum que l’on puisse faire.


� Comprehensive Food Security & Vulnerabilyty analysis. PAM, Décembre 2008.


�Stratégie agricole nationale 2008-2015 & Plan d'actions 2009-2001


� Stratégie Agricole Nationale 2008-2015


�Le pays dispose d’un Plan Directeur d’électrification rurale qui a été financé en 1996 par la Banque Mondiale  dans le cadre de la réhabilitation du secteur Energie. La situation n’a guère évolué depuis et les conclusions restent valables. 


�Voir le Rapport national Burundi 2010 sur les OMD : �HYPERLINK "http://www.bi.undp.org/fr/situation_omd.htm"�http://www.bi.undp.org/fr/situation_omd.htm�


� Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP I. 2007-2009), Evaluation de la Performance et de l’Impact


�Programme sectoriel de développement de l’éducation et de la formation


� Plan National de Développement Sanitaire 2011-2015


� Stratégie Nationale de l’Eau 2011-2020


� Source :Rapport CSO2 Burundi


� Il n’existe malheureusement pas d’analyse sur des séries longues jusqu’en 2011.


� Mais aussi par exemple les faibles taux d’achèvement du cycle primaire.


� Les périodes d’émigration temporaires correspondent aux saisons agricoles, même si elles concernent en priorité les jeunes hommes, c’est une force de travail qui manque.


� Le fermage est une allocation de terre (parcelle, champ) pour laquelle le propriétaire doit recevoir un paiement fixe défini au moment de la transaction et ne tenant pas compte du résultat de la production. Le paiement peut être en nature.


Le métayage est une allocation de terre (parcelle, champ) pour laquelle le bénéficière doit attribuer un pourcentage de la production de la terre louée. Ce pourcentage est fixé à l’avance au moment de la transaction.


� Il peut alors s’agir de spéculations


� Cela devrait être la différence entre crédit formel et informel, le crédit formel doit « déontologiquement » limiter l’endettement, alors que le crédit informel par définition peut aller jusqu’au transfert de capital productif.


� La mission n’a pas pu travailler en profondeur avec les services décentralisés, il existe probablement d’autres documents mais ces constatations sont symptomatiques des méthodes de programmation et de gestion.


� Au Burundi, il n’existe pratiquement pas de radio « communautaire » pourtant si l’on en croit les enquêtes une grand majorité de personnes ont un poste radio…peut être une idée à creuser.


� On est parfois leurrer par les chiffres quant il s’agit de petites quantités, mais il existe un abîme entre superficie moyenne cultivée de 0,5ha et une superficie moyenne cultivée de 1,5ha.


� On considère généralement que la maîtrise des facteurs de production suit une courbe logarithmique dont le premier facteur est l’eau, les autres venant en facteurs multiplicatifs et non pas additifs.


� Voir tableau 4 et 5


� Il existe un agronome communal et un vétérinaire communal, pourquoi n’existerait-il pas une personne chargées du conseil au secteur tertiaire. ?


� Huit communes en zone naturelle du Mosso et réparties sur trois provinces:





Province�
Communes�
�
Cankuzo�
Mishiha, Gisagara et Cendajuru�
�
Ruyigi�
Gisuru, Nyabitsinda et Kininya�
�
Rutana�
Giharo et Bukemba�
�



� Caractérisation des groupes vulnérables, notamment en lien avec leur capital productif: 		des données sur la caractérisation des groupes vulnérables pourraient être collectées dans le cadre d’une enquête rapide (2 jours par commune ; environ 80 enquêtes par commune)(caractérisation de trois groupes d’exploitations agricoles par exemple suivant le schéma suivant proposé à titre purement indicatif: trois groupes : ceux qui cultivent une superficie inférieure à 50 ares – ceux qui exploitent une superficie comprise entre 51 ares et 99 ares-  ceux qui exploitent une superficie supérieure à 100 ares.  Veiller à caractériser l’importance des parcelles en marais pour ces trois catégories et leur capital bétail ;
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